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Aperçu 

 
Le Canada possède lôun des meilleurs systèmes dôinspection des aliments au monde. 
Cependant, compte tenu de la mondialisation croissante dans lôindustrie alimentaire et 
des progrès scientifiques et technologiques, lôAgence canadienne dôinspection des 
aliments (ACIA) modernise son approche en matière dôinspection des aliments pour 
maintenir une approche solide à lôégard de la salubrité alimentaire et de la protection 
des consommateurs. Lôadoption dôune approche axée davantage sur la prévention et 
fondée sur les systèmes dans le cadre du modèle amélioré dôinspection des aliments 
permettra à lôACIA et aux parties réglementées de sôadapter plus facilement aux 
nouvelles tendances mondiales et scientifiques. Les Canadiens continueront dôêtre 
protégés par un système de salubrité des aliments efficace fondé à la fois sur la science 
et le risque. 
 
Le présent document décrit en détail le modèle amélioré dôinspection des aliments de 
lôACIA, ainsi que les mesures et les activités que lôACIA effectuera afin de vérifier la 
conformité aux lois fédérales relatives aux aliments au Canada. 
 
Toutes les exigences, activités et mesures décrites dans ce modèle ont été élaborées 
pour favoriser la préparation, lôimportation et lôexportation dôaliments salubres et 
conformes. Des représentants des programmes des végétaux et des animaux de lôACIA 
ont fourni des commentaires lors de lôélaboration du modèle. Bien que le modèle soit 
actuellement axé sur les aliments, lôACIA se dirige également vers lôintégration de ces 
programmes afin dôaméliorer ce qui constitue déjà lôun des meilleurs systèmes 
dôinspection au monde. Les activités liées aux animaux et aux végétaux reposeront sur 
lôapproche dôinspection actuelle jusquôà ce que le modèle soit entièrement harmonisé 
avec les résultats stratégiques de ces programmes. 
 
 
Le modèle représente la vision de lôACIA et son  
approche en matière dôinspection des aliments. Le modèle 
dôinspection des aliments nôest pas une initiative autonome. 
Par exemple, lôACIA remanie les fonctions opérationnelles qui 
sont nécessaires pour soutenir les éléments de base du 
modèle, côest-à-dire celles qui concernent la délivrance de 
permis, la surveillance par lôACIA, lôinspection, la 
conformité et lôapplication de la loi, et le rendement du 
système. 
 
La figure 1 indique les fonctions actuelles de lôACIA, y 
compris la prestation de services et les activités de base, 
qui demeureraient les mêmes et celles qui seraient 
modifiées. 
 
À compter de lôautomne 2013 et jusquôen 2016, lôACIA 
effectuera la mise en îuvre progressive du modèle. Des 
renseignements supplémentaires seront fournis aux 
intervenants sur la mise en îuvre, lôapproche graduelle et 
les directives liées à la transition vers lôapplication. 

Figure 1 : Fonctions 
opérationnelles de lôACIA et 
composantes du modèle 
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Guide de navigation du présent document 
 
La délivrance de permis comme outil permettant dôidentifier une partie réglementée et 
de lôautoriser à mener une activité constitue un élément clé du modèle. La section 2 et 
lôannexe A décrivent les conditions et processus liés à la délivrance de permis. 
 
Une des exigences clés du régime de délivrance de permis oblige les détenteurs de 
permis à élaborer, à mettre en îuvre et à maintenir des plans de contrôle préventif 
adaptés à la taille et à la complexité de leurs activités. La section 2 et lôannexe B 
fournissent de plus amples détails sur les éléments proposés du plan de contrôle 
préventif ainsi que sur les résultats attendus et les critères de rendement. Les 
inspecteurs de lôACIA seront guidés par les activités dôinspection décrites à lôannexe B 
pour évaluer lôefficacité du plan de contrôle préventif des détenteurs de permis 
relativement à démontrer la conformité réglementaire et les résultats attendus. 
 
La section 3 porte sur le cadre dôinspection fondé sur le risque et les éléments que 
lôACIA prendrait en considération afin de déterminer le niveau de surveillance 
dôinspection. LôACIA effectuera dôabord lôinspection des parties réglementées dont la 
non-conformité aurait les répercussions les plus graves sur la santé publique.            

La section 4 et lôannexe C donnent un aperçu de lôinspection, notamment la 
planification du travail, les priorités et les procédures générales que les inspecteurs 
suivront lors dôune inspection sur place ou dôune inspection de suivi. 
 
Les sections 5 et 6 portent sur les aspects particuliers liés aux produits alimentaires 
importés et exportés. Les exigences dôobtention dôun permis proposées dans le cadre 
du modèle (y compris lôexigence dô®laborer, de mettre en îuvre et de maintenir un plan 
de contrôle préventif) sôappliqueraient à certains importateurs, exportateurs et parties 
réglementées qui préparent des aliments destinés au commerce interprovincial. Les 
importateurs et les exportateurs devront peut-être élaborer dôautres stratégies pour 
réduire les risques. Des exemples de stratégies que pourraient utiliser les importateurs 
sont inclus à lôannexe B. Les exportateurs devraient adopter des stratégies pour 
satisfaire aux exigences réglementaires du pays étranger. Dans les deux cas, lôélément 
Contrôle des produits et des processus du plan de contrôle préventif devra comprendre 
des mesures de contrôle appropriées pour gérer la conformité aux exigences 
canadiennes en matière dôimportation ou les exigences du pays vers lequel les produits 
sont exportés.  
 
La section 7 et lôannexe D portent sur la stratégie unique dôapplication de la loi et de 
conformité pour tous les aliments. Lôannexe D présente un aperçu de lôéventail des 
interventions de lôACIA pour répondre à un cas de non-conformité. 
 
La section 8 et lôannexe E décrivent le mécanisme dôexamen de lôACIA, le processus 
de traitement des plaintes ainsi que le rôle du Bureau de traitement des plaintes et des 
appels de lôACIA. 
 
La section 9 donne un aperçu dôun système dôamélioration continue, axé sur 
lôuniformité et la qualité de lôexécution, la conception du système et le rendement 
général du système. Dans le cadre de la modernisation de lôinspection, lôACIA propose 
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dôadopter une façon plus systématique de surveiller et dôévaluer lôefficacité générale du 
système de réglementation. 
 
La section 10 donne un aperçu général de la façon dont la transparence serait atteinte 
dans le cadre du modèle. LôACIA est engagée à fournir au public des renseignements 
utiles et opportuns sur ses programmes et services, ses exigences réglementaires et 
les résultats de ses mesures dôapplication de la loi et de ses décisions. 
 
Vous trouverez à lôannexe F un aperçu des premières réflexions de lôACIA sur les 
exemptions. Dôautres consultations sur les exemptions seront menées dans le cadre de 
lôinitiative de modernisation de la réglementation de lôACIA. 
 
Lôannexe G fournit un glossaire de la terminologie. Il est conçu pour normaliser la 
langue utilisée et appuyer une interprétation cohérente de la terminologie utilisée dans 
le programme dôinspection des aliments. 
 
Les bulles bleues de part et dôautre du document fournissent des notes explicatives 
pour souligner des aspects modifiés depuis lôébauche précédente du modèle amélioré 
dôinspection des aliments.  
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1.0 Introduction 

1.1 Pouvoirs législatifs de lôACIA 

 

LôACIA joue un rôle déterminant dans le maintien du système de salubrité des aliments 
du Canada. Elle a pour mandat dôadministrer les lois et règlements liés aux aliments.  
 
La Loi sur les aliments et drogues (LAD) et son règlement dôapplication demeureront 
séparément et sôappliqueront à tous les aliments vendus au Canada. Santé Canada 
entreprend une modernisation distincte, mais coordonnée de son cadre de 
réglementation des aliments. La LAD continuera de protéger les consommateurs contre 
les aliments impropres à la consommation humaine, y compris ceux commercialisés 
exclusivement au sein des provinces.     
 
La Loi sur la salubrité des aliments au Canada (LSAC) a reçu la sanction royale le 
22 novembre 2012. Elle regroupe les exigences prévues et les pouvoirs définis par la 
Loi sur les produits agricoles au Canada (LPAC), la Loi sur lôinspection du poisson (LIP) 
et la Loi sur lôinspection des viandes (LIV), de même que les dispositions de la Loi sur 
lôemballage et lôétiquetage des produits de consommation qui portent sur les aliments. 
Lorsque la LSAC entrera en vigueur, ces lois et leurs règlements seront abrogés. La 
LSAC renforce le contrôle des denrées alimentaires destinées au commerce 
interprovincial ou international. La LSAC ne modifie pas le régime dôinspection ou les 
amendes et les pénalités de la LAD et de ses règlements. 
 
La surveillance renforcée des importations en vertu du projet de règlement sur le 
secteur des aliments importés devrait être en place avant lôentrée en vigueur de la 
réglementation sur les aliments. Le renforcement de la surveillance des importations est 
conforme à lôorientation générale du modèle amélioré dôinspection des aliments. Bien 
que le règlement sur lôimportation ait été conçu avant le modèle amélioré dôinspection 
des aliments, tous deux partagent les mêmes concepts de délivrance de permis et de 
plan de contrôle préventif. Il convient toutefois de noter que ce règlement, si promulgué, 
le sera en vertu de la LPAC et sera donc abrogé lors de lôentrée en vigueur de la LSAC. 
 
Apr¯s lôentr®e en vigueur de la LSAC, lôACIA sôappuiera sur les pouvoirs prévus par 
cette loi et la LAD pour mener à bien son mandat en matière de salubrité des aliments. 
La LSAC et le modèle fournissent la base dôun cadre réglementaire consolidé unique et 
le fondement dôune approche cohérente dôinspection des aliments. La réglementation 
sur les aliments est conçue pour permettre lôentrée en vigueur de la Loi et pour soutenir 
la nouvelle approche proposée par le modèle. Entre temps, les lois existantes et leurs 
règlements dôapplication demeureront en vigueur. 
 
1.2 Principes directeurs 

 
Lôinitiative de modernisation de lôinspection de lôACIA permettra à celle-ci dôappliquer 
des concepts de gestion de la salubrité des aliments qui sont reconnus mondialement 
pour contribuer efficacement à atteindre la salubrité et la conformité des aliments pour 
la consommation humaine et le commerce. Ces concepts reposent sur la prévention. Ils 
comprennent des approches axées sur les systèmes, le rendement et le risque qui : 
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¶ sont fondées sur la science et axées sur le risque, et qui recourent à des 
outils et des procédures dôinspection communs; 

¶ sont conformes aux normes internationales, dont le Codex Alimentarius1;  
¶ reposent sur le principe que lôindustrie est responsable de la salubrité de 

ses produits et de ses procédés, et quôelle doit toujours respecter les 
exigences prévues par la loi; 

¶ sont souples pour sôadapter à la complexité et à la taille de lôexploitation; 
¶ sôappuient sur des solutions de gestion de lôinformation et de technologie 

de lôinformation qui facilitent la planification, la reddition de comptes et la 
prise de décisions. 

 
Le Canada nôest pas le seul pays qui utilise une approche axée sur les risques. Les 
systèmes dôinspection des aliments des États-Unis, de lôAustralie, de la 
Nouvelle-Zélande et dôautres pays adoptent également des approches axées sur les 
risques qui comparent les risques parmi tous les produits alimentaires. 
 
 
1.3 Rôles et responsabilités 

 

1.3.1 Parties réglementées 
 
Les parties réglementées doivent observer la loi. Elles montrent leur engagement à se 
conformer aux lois en sôassurant que les produits alimentaires et les processus dont 
elles sont responsables répondent aux exigences réglementaires. De plus, elles 
présentent à lôACIA des commentaires et de lôinformation qui servent à la prise de 
décisions en matière de réglementation. 
 
1.3.2 Rôles et responsabilités de lôACIA  
 
LôACIA vérifie si lôindustrie respecte la loi, notamment, en effectuant des inspections et 
de la surveillance, en prélevant des échantillons et en les analysant. Ces activités 
permettent dôévaluer si le détenteur de permis a élaboré, étayé, mis en îuvre et 
maintenu des mesures de contrôles préventives, si ces mesures sont efficaces et si les 
exigences de permis et réglementaires sont respectées. Lorsque lôACIA constate une 
infraction, elle prend les mesures de conformité et dôapplication réglementaire qui 
sôimposent. 

LôACIA est tenue de veiller au respect des exigences prévues par les lois et les 
règlements dont elle tire ses pouvoirs dôinspection. À la lumière de la modernisation, 
lôACIA remplacera les manuels dôinspection relatifs à des produits en particulier par un 
nouvel ensemble de documents à lôintention du personnel dôinspection. Ces documents 
mettront clairement en évidence le lien entre les règlements et leur intention stratégique 
et fournira une orientation fonctionnelle au personnel dôinspection sur ce qui doit être 
vérifié (exigences réglementaires) afin de sôassurer que les parties réglementées 
respectent la réglementation. 

                                                 
1
 Le Codex Alimentarius est lôorganisme de normalisation qui relève de lôOrganisation des Nations Unies 

pour lôalimentation et lôagriculture (FAO) et de lôOrganisation mondiale de la Santé (OMS). 
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Le paragraphe 11(3) de la Loi sur lôAgence canadienne dôinspection des aliments établit 
que lôACIA est chargée de contrôler lôapplication des dispositions de la LAD en ce qui a 
trait aux aliments, au sens de lôarticle 2 de cette loi (sauf si ces dispositions portent sur 
la santé publique, la sécurité ou la nutrition). 
 
LôACIA est actuellement chargée de lôapplication de la LPAC, de la LIP et de la LIV ï 
des lois sur le commerce applicables à certains produits alimentaires ï et de la 
vérification du respect des dispositions relatives aux aliments de la LAD. LôACIA est 
responsable des produits alimentaires destinés aux marchés interprovincial et 
international et exerce une surveillance réglementaire sur ces derniers. Elle partage la 
responsabilité dôassurer la salubrité des produits alimentaires destinés au commerce 
intraprovincial avec les gouvernements provinciaux et territoriaux. LôACIA continuera 
dôinspecter les établissements alimentaires qui préparent des aliments destinés au 
commerce intraprovincial pour vérifier la conformité aux exigences de la LAD et de son 
règlement en utilisant une approche axée sur les risques. Le partage des pouvoirs et 
des responsabilités entre les autorités fédérales et provinciales ne sera pas modifié. 

Reconnaissant quôune série dôobstacles peuvent entraver la 
conformité, les organismes de réglementation dans le monde 
mettent en place une approche plus proactive pour améliorer 
la conformité des parties réglementées. Il sera crucial de 
promouvoir la sensibilisation aux exigences et la 
compréhension. Les nouveaux programmes exigeront que des 
lignes directrices soient fournies aux parties réglementées 
pour les aider à comprendre les exigences et à sôy conformer. 
Des documents dôinformation sur la conformité seront préparés 
¨ lôintention des parties réglementées et décriront les 
exigences réglementaires. 

1.3.3. Principaux partenaires 
 
En vertu de la LAD, Santé Canada établit les exigences 
relatives à la salubrité et à la valeur nutritive des aliments 
vendus au Canada. Santé Canada continuera dôélaborer des 
politiques, des règlements et des normes sur la salubrité et la 
qualité nutritive des aliments. Santé Canada effectuera 
également des évaluations des risques pour la santé pour 
informer les Canadiens et les protéger contre les risques que 
posent les aliments. LôACIA continuera dôutiliser ces évaluations 
des risques pour orienter les activités dôinspection, les 
interventions ou les décisions liées à la conformité. 
 
LôAgence des services frontaliers du Canada (ASFC) continuera 

de dédouaner les envois au Canada avec lôaide de lôACIA, et confirmera également que 
les importateurs possèdent un permis valide. Les processus de certification 
électronique de lôACIA seraient intégrés à mesure quôils sont élaborés. Lôinformation 
relative aux importations, y compris les numéros de permis, sera saisie lors des 
transactions électroniques entre lôACIA et lôASFC. Les agents de lôASFC sont désignés 
comme inspecteurs pour faire appliquer les « lois relatives aux programmes », y 
compris les lois qui relèvent de lôACIA. LôACIA continuera de travailler en étroite 

La promotion de la 

conformité est toute 

activité qui favorise la 

sensibilisation, informe, 

motive, ou modifie le 

comportement et 

encourage le respect 

d'une exigence 

réglementaire

Dans l'ensemble, les 

rôles et les 

responsabilités des 

principaux partenaires ne 

changeraient pas de 

manière significative 

apr̄s la mise en îuvre 

du modèle amélioré 

d'inspection des aliments. 

Voir la figure 2
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collaboration avec lôASFC afin de sôassurer que ses employés disposent des outils dont 
ils ont besoin pour appliquer les lois de lôACIA dans les aéroports et dans dôautres 
points frontaliers du Canada. 
 
LôAgence de la santé publique du Canada, lôACIA et Santé Canada continueront de 
travailler avec les responsables de la santé publique et les ministères provinciaux de la 
Santé pour confirmer la source de maladies dôorigine alimentaire lorsquôune éclosion 
est suspectée. Ensemble, ils offrent des services de laboratoire de référence, 
entreprennent des enquêtes sur la salubrité alimentaire et lancent des mesures de 
rappel. 
 

La figure 2 présente les rôles et les responsabilités de tous les partenaires. 
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2.0 Délivrance de permis 

Introduction 
 
Pour exercer une surveillance réglementaire, lôACIA a besoin de renseignements sur 
les parties réglementées. Elle doit connaître lôemplacement des parties réglementées et 
leurs activités liées à la préparation, la distribution, et la commercialisation des produits 
alimentaires. La délivrance de permis permettrait à lôACIA dôautoriser les parties 
réglementées à effectuer une activité particulière et, sôil y a lieu, dôimposer des 
conditions précises en ce qui à trait à ces activités. 
 
LôACIA délivrerait un permis unique et non transférable aux demandeurs afin quôils 
puissent poursuivre leurs activités. Ce permis préciserait toutes les activités pertinentes 
quôils seraient autorisés à mener. Par conséquent, ils nôauraient pas à se procurer des 
permis supplémentaires pour chaque activité ou produit réglementé. Comme ils le 
jugeraient indiqué, les exploitants pourraient présenter une demande de permis par 
emplacement, regroupement dôemplacements ou par activité (par exemple, importation, 
exportation).2 
 
 
2.1 Parties tenues dôobtenir un permis 

 

Les parties réglementées assujetties aux lois et aux règlements que régit lôACIA devront 
détenir un permis si elles :  

¶ importent ou exportent des produits alimentaires; 

¶ préparent des produits alimentaires destinés à lôexportation ou au commerce 
interprovincial. 
 

LôACIA étudie la possibilité dôétablir des critères de possession dôun permis pour 
certains exportateurs (par exemple, ceux qui préparent ou exportent des aliments vers 
un pays étranger qui exigent une certification par une autorité compétente). Dôautres 
consultations sur la délivrance de permis aux exportateurs auront lieu dans le cadre de 
lôinitiative de modernisation de la réglementation des aliments de lôACIA. 
 
Les entreprises qui jouent un rôle dans la préparation des produits alimentaires ne 
nécessiteraient pas toutes un permis. Par exemple, les exploitations qui ne seraient pas 
tenues de détenir un permis comprennent les suivantes : 
 

¶ les exploitations qui sôadonnent uniquement au commerce intraprovincial3, 
mais qui sont tenues de respecter les exigences des lois fédérales 
pertinentes (par exemple, la Loi sur les aliments et drogues); 

¶ les transporteurs dôaliments; 
                                                 
2
 Les enregistrements et les permis actuels demeureront valables pour le reste de la période prévue par 

le règlement ou selon la période indiquée sur le certificat de lôenregistrement ou du permis. Les permis 
délivrés en vertu de la LPAC, de la LIV ou de la LIP seront considérés comme ayant été délivrés en vertu 
de la LSAC, sôil y a une remarque ¨ cet effet sur le permis. 
3
 LôACIA partage la responsabilité de surveiller la salubrité des aliments destinés au commerce 

intraprovincial avec les gouvernements provinciaux et territoriaux. 
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¶ les établissements qui entreposent des aliments, mais qui nôont aucune 
activité dans le secteur de lôimportation, de lôexportation ou de la préparation 
des aliments; 

¶ les détaillants qui ne sont ni des importateurs ni des exportateurs de produits 
alimentaires, mais qui sont tenus de respecter les exigences des lois 
pertinentes (par exemple, la Loi sur les aliments et drogues). 

 
Les producteurs primaires, comme les producteurs de grandes cultures et les pêcheurs 
commerciaux, ne seront pas assujettis au régime dôoctroi des permis proposé. Tous les 
producteurs primaires doivent se conformer aux lois et règlements en vigueur.  
 
Les établissements non tenus dôobtenir un permis (par exemple, les entreprises 
alimentaires qui vendent des produits alimentaires au sein dôune province) pourraient 
choisir de demander un permis en vertu du régime fédéral. Si un permis est délivré, le 
détenteur serait assujetti à toutes les exigences des lois fédérales applicables et du 
régime de délivrance des permis. 
 
 
2.2 Exigences liées à la délivrance de permis 

 

Les demandeurs de permis doivent être établis au Canada pour permettre à lôACIA de 
mener ses activités dôinspection et de prendre des mesures de conformité et 
dôapplication de la loi au besoin. 
 

Afin dôobtenir et de conserver leur permis, les demandeurs devront se plier aux 
exigences suivantes : 
 

a. créer, mettre en îuvre et maintenir un plan de contrôle préventif afin 
dôassurer la salubrité des aliments et de respecter dôautres exigences 
réglementaires.  

b. remplir une demande de permis; 
c. payer les droits afférents au permis. 
 

Le demandeur de permis serait tenu dôattester avoir mis en îuvre un plan de contr¹le 
préventif qui est proportionné à la nature de ses opérations et qui répond aux critères 
énoncés à la section 2.7.1 et à lôannexe B, selon le cas. 
 

2.3 Période de validité 

 
LôACIA propose que le permis soit valide pendant 
deux ans. Dôautres consultations sur la délivrance de 
permis auront lieu dans le cadre de la modernisation de 
la réglementation des aliments. Le permis serait valide 
pendant la période indiquée sur celui-ci. Les détenteurs 
de permis pourraient présenter une demande de 
renouvellement avant lôexpiration. 
 
 

Les permis délivrés en 

vertu de la LPAC, de la 

LIV et de la LIP seraient 

toujours valides au cours 

de la transition vers la 

LSAC
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2.4 Délivrance, renouvellement et modification dôun permis 

 
Les sous-sections suivantes présentent lôapproche qui serait utilisée pour la délivrance, 
le renouvellement et la modification dôun permis. Des renseignements supplémentaires 
sur lôapproche sont présentés à lôannexe A. 
 

2.4.1 Délivrance du permis  
 
Afin dôobtenir un permis, le demandeur devra présenter une demande de permis au 
ministre (délégué du ministre pour lôACIA). Un nouveau permis serait nécessaire si le 
propriétaire dôune entreprise alimentaire (partie légalement responsable) venait à 
changer. 
 
Une inspection préalable à la délivrance du permis pourrait être exigée pour les 
activités à risque élevé et serait une priorité pour les requérants qui présentent une 
première demande. Des notifications seraient envoyées lorsquôune inspection préalable 
à la délivrance du permis est nécessaire. 
 
2.4.2 Renouvellement du permis 

 
Les détenteurs de permis doivent déposer une demande de renouvellement avant la fin 
de la période de validité de leur permis. Le permis ne pourrait pas être renouvelé si des 
droits étaient impayés. 
 

2.4.3 Modification du permis 

 
Les détenteurs de permis devraient présenter une demande de modification si un 
changement survenait dans leur profil dôentreprise ou leurs activités. Ils devraient aussi 
mettre à jour leur plan de contrôle préventif en conséquence. 
 
Par ailleurs, le ministre (ou son délégué) serait autorisé à modifier un permis, que son 
détenteur en fasse la demande ou non. 
 
 
2.5 Suspension du permis 

 

Le permis dôun détenteur pourrait être suspendu pour les 
motifs suivants : 
 

¶ le détenteur a dérogé aux conditions de son permis 
ou il a contrevenu aux dispositions dôune loi ou du 
règlement; 

¶ il a négligé de payer des droits;  

Une distinction plus claire 

entre les critères pour la 

suspension et l'annulation 

dôun permis.
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¶ il y a des motifs de croire que la santé publique pourrait être mise en danger 
si les activit®s de lôexploitant se poursuivaient. 

 
Le permis serait suspendu jusquôà ce que les problèmes à lôorigine de la suspension 
soient réglés ou, dans le cas contraire, jusquôà ce quôil expire ou jusquô¨ ce que la 
décision de lôannuler soit rendue. Le but dôune suspension de permis est avant tout de 
protéger les consommateurs tout en permettant à un détenteur de permis de se 
conformer. Le permis peut également être suspendu pour non-paiement des droits. 
 
Si un permis venait à expirer alors quôil est suspendu, il ne pourrait pas être renouvelé 
avant que le problème à lôorigine de la suspension ait été résolu. 
 
 

2.6 Annulation du permis 

 

LôACIA pourrait annuler le permis dôun détenteur pour les motifs suivants : 
 

¶ le permis a été délivré dôaprès des renseignements faux ou trompeurs ou des 
documents faux ou falsifiés fournis dans la demande ou à lôappui de celle-ci; 

¶ le problème à lôorigine de la suspension ne peut pas être résolu dans les 
90 jours suivant la date de la suspension du permis, mais le détenteur de 
permis peut demander une prolongation si nécessaire; 

¶ le détenteur de permis a continué dôimporter, dôexporter ou de préparer des 
produits alimentaires destinés à lôexportation ou au commerce interprovincial 
alors que le permis était suspendu. 

 
Un permis peut aussi être annulé à la demande du détenteur de permis. 
 
 
2.7 Plans de contrôle préventif 

 
À lôéchelle mondiale, les entreprises et les exploitations commencent aussi à exiger que 
leurs fournisseurs démontrent lôefficacité des systèmes de surveillance de la salubrité 
des aliments et des approches connexes. Un plan de contrôle préventif est une 
approche axée sur les systèmes qui met lôaccent sur la prévention pour atteindre 
lôobjectif de la salubrité des aliments ainsi que dôautres objectifs de conformité 
réglementaire. Les plans de contrôle préventif sont reconnus mondialement comme le 
meilleur moyen dôatténuer les risques liés à la salubrité des aliments et de démontrer 
que les risques et dangers sont maîtrisés ou éliminés. 
 
Pour obtenir un permis, quiconque importe, exporte ou prépare des produits 
alimentaires destinés au commerce interprovincial ou à lôexportation doit élaborer, 
®tayer, mettre en îuvre et maintenir un plan de contr¹le pr®ventif4 adapté à ses 
activités. Les détenteurs de permis et autres parties réglementées doivent surveiller et 
contrôler leurs activités, corriger les écarts au fur et à mesure quôils surviennent et 
continuer à satisfaire aux exigences réglementaires. Cela comprend la réception, 
lôentreposage et le transport dôingrédients ou de produits alimentaires entrants et 
                                                 
4
 Les plans de contrôle préventif reposent sur les principes et les normes du Codex Alimentarius. 
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sortants. Les exigences relatives au plan de contrôle préventif et le contenu de ce 
dernier seraient établis dans la réglementation. Les plans de contrôle préventif 
nôauraient pas à être soumis avec la demande de permis, mais doivent être mis à la 
disposition de lôinspecteur sur demande. 
 
Le processus de gestion du plan de contrôle préventif générerait constamment de 
nouvelles données à lôaide desquelles les parties réglementées pourraient améliorer 
activement leurs activités de façon à maximiser la salubrité des aliments et le respect 
des règlements. Lôengagement de la direction est un ®l®ment cl® de la mise en îuvre 
et de la maintenance soutenue dôun plan de contrôle préventif efficace. La 
communication cohérente est essentielle au respect des exigences de salubrité des 
aliments et des autres exigences réglementaires. De plus, la direction doit sôassurer que 
les employés : 

¶ sont formés;  

¶ sont capables de sôacquitter des fonctions; 

¶ sont capables de bien comprendre la conformité. 
 
Lôapproche du plan de contrôle préventif offre aux parties 
réglementées la souplesse nécessaire pour examiner un 
certain nombre de systèmes de contrôle des processus et de 
gestion de la qualité (par exemple, des systèmes dôassurance 
de tiers tels que lôInitiative mondiale pour la sécurité 
alimentaire (IMSA) et lôOrganisation internationale de 
normalisation (ISO)). Lôapproche est adaptée à la plupart des 
systèmes actuellement utilisés par lôindustrie. Les exigences relatives au plan de 
contrôle préventif proposé sont semblables aux systèmes dôanalyse des risques aux 
points critiques (HACCP), mais sont différentes du fait que les plans proposés doivent 
également répondre à dôautres exigences réglementaires (par exemple, lôétiquetage, la 
qualité du produit, la composition). Les industries, y compris celles qui doivent 
actuellement appliquer un système HACCP, seraient en mesure de faire la transition 
vers le nouveau modèle avec peu ou pas dôajustement. 
 
Pour aider les petites entreprises à répondre à cette exigence, lôACIA envisage 
lôélaboration de modèles de systèmes et dôoutils quôelle mettra à leur disposition à titre 
de ressources. LôACIA élabore une stratégie de promotion de la conformité qui 
énoncera les façons dont lôindustrie pourra demander des conseils.  
 
Dans le cas dôune partie réglementée qui sôefforce dôadopter des stratégies ou des 
pratiques commerciales ou technologiques exemplaires, son rendement serait reconnu 
par lôACIA au moyen dôajustements apportés au processus de surveillance, sôil y a lieu. 
 

 

2.7.1 Éléments du plan de contrôle préventif 
 
Selon la nature de chaque entreprise, le plan de contrôle 
préventif pourrait comprendre une partie ou lôensemble des 
éléments énumérés ci-dessous. 
 

1. Contrôle des procédés et produits  

Des critères de rendement 

de traçabilité sont inclus à 

l'élément 1 : Procédés et 

produits, afin de soutenir 

des rappels efficaces

Lôapproche du plan de 

contrôle préventif offre 

plus de souplesse pour 

l'examen d'un certain 

nombre de systèmes de 

gestion.
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2. Assainissement et lutte contre les organismes   nuisibles 
3. Hygiène et formation des employés 
4. Conception et entretien de lôéquipement 
5. Structure et entretien de lôétablissement 
6. Réception, transport et entreposage 
7. Traçabilité, rappels et plaintes 

 
Afin de sôassurer que leurs activités produisent les résultats prévus et remplissent les 
critères de rendement définis, les parties réglementées devront se doter dôun plan de 
contrôle préventif qui inclut des principes de précaution et en vérifier régulièrement 
lôefficacité. 
 
Le plan de contrôle préventif porterait sur les aspects décrits ci-dessous. 
 
a. Mesures de contrôle et dangers relatifs à la salubrité des aliments 
 
Le plan devrait 

¶ définir les dangers5 qui pourraient menacer la salubrité des aliments à toute 
étape, que ce soit dans lôexploitation ou le produit alimentaire, et déterminer 
des mesures de contrôle; 

¶ indiquer les mesures de contrôle qui doivent être validées, y compris des 
limites critiques; 

¶ décrire le processus que suivrait la partie réglementée pour garantir que les 
mesures de contrôle atteindront les limites critiques et les objectifs établis avant 
la mise en îuvre;  

¶ décrire comment les mesures de contrôle seront validées de nouveau lorsquôun 
changement est signalé qui pourrait avoir une incidence sur le processus.  

 
b. Autres exigences réglementaires et mesures de contrôle 
 

Le plan de contrôle préventif devrait répondre aux autres exigences réglementaires 
qui sôappliquent au produit et énoncer les mesures de contrôle connexes 
(par exemple, la composition du produit, les allergènes, la quantité nette, la qualité 
[catégorie] et les déclarations sur lôétiquette). 

 
c. Procédures de surveillance 
 

La surveillance permet de confirmer la mise en place des mesures de contrôle. Elle 
consisterait à : 

 

¶ désigner un responsable ayant reçu la formation appropriée; 

¶ définir des procédures de surveillance appropriées; 

¶ déterminer la fréquence de la surveillance; 

¶ consigner les résultats de la surveillance;  

                                                 
5
 La détermination des risques consiste à dégager les agents biologiques, chimiques ou physiques 
pr®sents dans un aliment ou un groupe dôaliments donn® pouvant entra´ner un effet n®faste sur la sant®. 
Tiré du Codex Alimentarius 
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¶ établir les procédures à suivre en cas dôécart, dont la mise à lôécart des 
produits ou lots possiblement compromis. 

 
d. Procédures de vérification 
 

La vérification permet de confirmer que les procédures de surveillance sont suivies 
et que les mesures de contrôle produisent en tout temps les résultats prévus. Elle 
comprendrait les activités suivantes : 
 

¶ désigner un responsable ayant reçu la formation appropriée (autre que la 
personne chargée de la surveillance); 

¶ déterminer la fréquence de la vérification; 

¶ consigner les résultats de la vérification; 

¶ établir les procédures à suivre en cas dôécart; 

¶ lorsque lôenvironnement ou le produit était échantillonné et analysé, les 
procédures :  

o seraient décrites; 
o utiliseraient des techniques qui ne risquent pas de contaminer les 

échantillons; 
o emploieraient des méthodes dôanalyse admises qui donnent des résultats 

exacts et significatifs. 
 
e. Mesures correctives  
 

Le plan de contrôle préventif décrirait les étapes à suivre ultérieurement à un écart, 
dont les suivantes : 

¶ déterminer la cause fondamentale de lôécart et empêcher quôil se reproduise; 

¶ contrôler le produit de la façon suivante : 
o en déterminant sôil est propre à la consommation et convient à lôutilisation 

prévue, 
o en le rendant conforme ou en lôéliminant comme il convient; 

¶ consigner les mesures correctives prises. 
 

f. Examen du plan de contrôle préventif par la direction (examen par la partie 
réglementée) 

 
La partie réglementée examinerait son plan de contrôle préventif et les registres 
afférents pour en évaluer lôefficacité. Cet examen comprendrait les activités 
suivantes : 
 

¶ identifier les membres de lôéquipe chargés de lôexamen; 

¶ déterminer la fréquence des examens (au moins une fois lôan); 

¶ confirmer que le plan de contrôle préventif permet de produire les résultats 
prévus (y compris lôexamen des écarts et des mesures correctives); 

¶ décrire et apporter les changements nécessaires à une amélioration continue; 

¶ rendre compte des résultats de lôexamen. 
 



15 
 

g. Registres6 
 
Les registres constituent la preuve que la partie réglementée a mis en place les 
contrôles préventifs qui sont requis en vertu des conditions de permis pour satisfaire 
aux exigences réglementaires. Les parties réglementées produiraient divers registres, 
adaptés à leurs activités, qui doivent être disponibles pour examen lors dôune 
inspection. 
 
Lorsque la réglementation lôexige, le plan de contrôle préventif décrirait tous les 
registres liés à chacun des éléments du plan et indiquerait leur emplacement ainsi que 
leur durée de conservation; de tels registres porteraient sur les sujets suivants, y 
compris, sans toutefois sôy limiter : 

¶ la validation des limites critiques; 

¶ la surveillance (démontrant la maîtrise dôun danger ou la conformité 
réglementaire; par exemple, expédition, bons de commande, formation, 
étalonnage et entretien du matériel); 

¶ les plaintes et la façon dont elles ont été résolues; 

¶ les écarts et les mesures correctives; 

¶ la vérification; 

¶ lôexamen du plan de contrôle préventif par la direction. 
 
 
 

 
 

                                                 
6
 Les plans de contrôle préventif doivent être présentés à lôACIA sur demande. 
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3.0 Surveillance axée sur les risques 
 

Introduction 
 
Comme dôautres organismes de réglementation semblables dans le monde, lôACIA a 
recours à des connaissances scientifiques et à lôanalyse de risques pour orienter ses 
activités de surveillance et dôinspection. Il est bien établi que différents produits 
alimentaires ainsi que différentes méthodes de préparation ou de transformation posent 
des risques différents. 
 
Les risques sont généralement déterminés par un processus scientifique dôévaluation 
des risques en accord avec les principes de travail pour lôanalyse de risques du Codex 
Alimentarius. Ce processus tient notamment compte : 
 

¶ la détermination des dangers : détermination des dangers biologiques, 
chimiques et physiques qui sont raisonnablement susceptibles de se produire 
pour un produit alimentaire 

¶ la caractérisation des dangers : un processus utilisé pour la préparation du 
produit alimentaire (par exemple, la probabilité quôun danger se produise durant 
la préparation ou quôil soit contrôlé ou atténué par lôapplication de mesures 
préventives efficaces)   

¶ lôévaluation de lôexposition : évaluation du volume de production et des groupes 
de consommateurs cibles   

¶ la caractérisation des risques : la possibilité quôune maladie se manifeste et 
quôelle ait une incidence sur les consommateurs si les dangers ne sont pas 
adéquatement contrôlés, atténués ou évités.  

 
Les risques liés aux produits alimentaires que posent les dangers biologiques, 
chimiques et physiques doivent être gérés ou éliminés lors de la production, de la 
transformation, de lôimportation et de la distribution des aliments. Il incombe aux parties 
réglementées de fabriquer des produits alimentaires salubres et dôatténuer les risques 
liés à la salubrité des aliments qui sont associés à leurs activités. Il leur incombe aussi 
de démontrer un engagement envers une culture de salubrité des aliments dans leurs 
établissements en prévenant, en éliminant ou en réduisant le risque à un niveau 
acceptable, soit par des mesures de contrôle de la transformation (traitement 
thermique), soit par des mesures de contrôle de la contamination croisée 
(assainissement et hygiène). 
 
LôACIA utilise diverses sources dôinformation (par exemple, données dôanalyse de 
lôenvironnement, normes du Codex Alimentarius, données sur les inspections et la 
conformité démontrant lôefficacité des plans de contrôle préventif) et a mis en îuvre 
des programmes de surveillance pour accroître la mise en correspondance des 
combinaisons aliment-danger. Ces types de renseignements, y compris lôévaluation des 
risques, aident lôACIA à orienter ses approches de gestion des risques, dont les 
activités de surveillance axée sur les risques. 
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Les approches de gestion des risques diffèrent quelque peu entre les programmes des 
divers produits alimentaires. Ces approches sont inaccessibles et ne sont pas 
structurées de la même façon.  

Dans certains cas, les activités dôinspection et de surveillance sont aussi visées par des 
exigences internationales. Selon les exigences des pays étrangers, certaines parties 
réglementées sont assujetties à des exigences particulières de surveillance pour 
exporter vers ces pays. En général, ces considérations découlent du fait que les pays 
ont des normes différentes pour les produits. Le Canada applique aussi des exigences 
aux produits alimentaires importés. Par exemple, les produits laitiers importés doivent 
être fabriqués à partir de matières premières saines, être préparés dans des conditions 
sanitaires et être sains et propres à la consommation humaine au moment de lôenvoi 
vers le Canada afin de répondre aux exigences canadiennes en matière dôimportation. 
Les exigences réglementaires du Canada en matière de salubrité des aliments 
prévoient des attentes cohérentes quant à la salubrité de tous les produits alimentaires.  
 
Dans lôorganisation de ses activit®s, lôACIA tient compte des renseignements sur les 
risques et des normes nationales et internationales (comme celles élaborées par Santé 
Canada ou la Commission du Codex Alimentarius), de même que des obligations 
internationales. Par conséquent, en vertu du système dôinspection des aliments actuel, 
les établissements qui préparent et manipulent des produits présentant un risque élevé, 
comme de la viande prête-à-manger, font lôobjet dôune surveillance quotidienne par des 
inspecteurs, alors que les établissements qui préparent des produits qui présentent un 
faible risque, comme les pâtes sèches et les produits du miel, sont inspectés seulement 
de façon périodique. 
 
3.1 Surveillance axée sur les risques dans le cadre du modèle 
 
LôACIA a toujours utilisé une approche axée sur les risques pour ses activités 
dôinspection. Dans le cadre de ses efforts de modernisation, lôACIA adoptera une 
approche plus structurée et transparente dôallocation des ressources sans 
compromettre la salubrité des aliments. LôACIA a élaboré un cadre pour fournir une 
approche normalisée et cohérente afin dôaméliorer ses activités de surveillance 
(inspection, vérifications, échantillonnage dirigé et analyse, surveillance, etc.) en 
fonction des risques. 

LôACIA compte : 

1. adopter une approche plus structurée pour analyser les risques relatifs aux 
différents produits alimentaires en : 

a. mettant régulièrement à jour les renseignements sur les risques liés aux 
produits alimentaires pour tenir compte des avancées scientifiques, des 
expériences au Canada ou dans dôautres pays et de tout nouveau 
renseignement; 

b. rendant les renseignements sur les risques plus accessibles et plus 
transparents, 

c. appliquant cette approche à tous les produits alimentaires; 
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2. ajouter une approche systématique commune pour évaluer les plans de contrôle 
préventif 7 et les antécédents des parties réglementées (y compris la surveillance 
connexe, les données sur les rappels, la certification selon une norme de 
salubrité des aliments du secteur privé reconnue par lôACIA, et les antécédents 
en matière de conformité) afin de déterminer si les activités dôinspection doivent 
être améliorées. Par exemple, une fois que la partie réglementée a établi un 
historique en matière de conformité, on peut rajuster lôintensité dôinspection ou 
les méthodes dôinspection selon lôefficacité dont fait preuve la partie réglementée 
dans la fabrication dôaliments salubres et conformes. 

LôACIA déterminerait le rang des combinaisons aliment-danger selon la probabilité 
quôelles posent un risque pour la santé publique ou le commerce.  
 
Selon un calendrier prédéterminé, lôACIA examinerait les risques liés aux produits 
alimentaires et les antécédents de la partie réglementée pour confirmer ou mettre à jour 
son information. Dôaprès ces renseignements, lôACIA déterminerait la fréquence, 
lôintensité et les types activités dôinspection nécessaires, et affecterait ses ressources 
en conséquence ainsi quôen fonction des parties réglementées présentant un risque 
élevé pour la santé publique. LôACIA continuerait aussi de prendre en compte toute 
exigence précise des autres pays pour faciliter lôaccès aux marchés dôexportation.  

En plus des facteurs de risque et des obligations internationales pour maintenir lôaccès 
aux marchés dôexportation, certains facteurs déclencheurs pourraient avoir une 
incidence sur les activités de supervision de lôACIA, comme éléments dôune stratégie de 
gestion des risques, notamment :  

¶ une réponse aux plaintes relatives à la salubrité des aliments, aux enquêtes sur 
les cas de maladie ou aux rappels; 

¶ les résultats de préoccupations découlant dôun processus dôinspection ou dôun 
échantillonnage; 

¶ des renseignements relatifs à une menace éventuelle de la part : 
o dôune tierce partie, dont 
o un autre ministère, 
o un partenaire commercial étranger; 

¶ une demande dôinspection de la part dôune partie réglementée (à des fins de 
commercialisation pour lôexportation, par exemple). 

 
3.2 Comment fonctionne une approche axée sur les risques? 
 
Cette approche systématique, structurée et axée sur les risques aiderait lôACIA à 
améliorer sa capacité à déterminer : 
 

¶ sôil y a lieu de procéder à une inspection avant de délivrer un permis; 

¶ lôintensité à laquelle elle devrait inspecter les établissements de transformation 
des aliments canadiens et les importateurs; 

¶ comment elle mènerait ses activités de surveillance des marchés et ses 
inspections éclair à la frontière. 

                                                 
7
 Voir les sections 2.7, 2.7.1 et lôAnnexe B pour des précisions sur les éléments et les exigences 

proposées du plan de contrôle préventif.  
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Le figure 3 sert à illustrer les facteurs et les crit¯res que lôACIA utilise pour lôanalyse des 
risques que posent les denrées alimentaires et lô®valuation des parties r®glement®es 
permettant de déterminer la fréquence, lôintensité et le type dôactivités de surveillance. 

Figure 3 : Facteurs permettant de déterminer la fréquence, lôintensité et le type 
dôactivités de surveillance 

 

En ce qui concerne lôanalyse des risques, lôACIA regrouperait les produits alimentaires 
et les processus de préparation ayant des niveaux de risque semblables et appliquerait 
un niveau dôinspection à chaque groupe. Par exemple, les parties réglementées qui 
préparent des aliments prêts-à-manger destinés au commerce interprovincial ou 
dôexportation, ou qui les importent (par exemple, fromage et laitue hachée) qui 
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Type de produit alimentaire (p. ex.,  

produits prêts-à-manger ou non)  

Possibilité de maladie aiguë si les dangers 

ne sont pas contrôlés 

Volume de production, 

consommateurs/groupes cibles 

Dossiers de suivi (antécédents en matière 
de conformité, rappels, données sur 

lôapplication de la loi, etc.) 

Plan de contrôle préventif (PCP) 

Fréquence, intensité et type dôactivités dôinspection 

(inspection, vérifications, échantillonnage, surveillance, etc.) 

Exigences en mati¯re dôacc¯s 
aux marchés 

Autres renseignements sur la gestion des 
risques 
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favorisent la croissance dôagents pathogènes, comme la bactérie Salmonella (dangers 
biologiques), pourraient être assujettis à un niveau de surveillance différent de celui 
imposé aux parties réglementées qui préparent ou importent des aliments 
prêts-à-manger qui ont une longue durée de conservation (par exemple, produits du 
miel et de boulangerie) et qui ne favorisent pas la croissance dôagents pathogènes. 
 
Un nombre de critères relatifs à chaque partie réglementée sont alors examinés 
conjointement avec les risques liés aux produits alimentaires pour déterminer le niveau 
des activités de surveillance à appliquer à cette partie réglementée. Ces critères 
incluent, par exemple, le volume de production, les groupes de consommateurs cibles, 
les plans de contrôle préventif et les antécédents de la partie réglementée en ce qui a 
trait à la conformité aux exigences réglementaires et en matière de salubrité des 
aliments. Toute autre activité dôinspection requise pour appuyer lôaccès aux marchés 
dôexportation devrait également être prise en compte lors de la détermination du niveau 
de surveillance. Si une tendance de non-conformité est observée à lôétablissement 
dôune partie réglementée, grâce à son approche améliorée, lôACIA pourrait : 
 

¶ améliorer ses activités de surveillance en ajustant la fréquence, lôintensité et le 
type dôinspection, améliorer les analyses et les échantillonnages dirigés lorsquôil 
y a un problème microbiologique récurrent; et/ou  

¶ appliquer dôautres outils de vérification de la conformité et dôapplication de la loi 
pour favoriser une conformité continue. 
 

En fonction des principes de surveillance axée sur les risques décrits dans la présente 
section, on peut également modifier la fréquence, lôintensité ou le type dôactivités de 
surveillance de lôACIA dans les cas suivants : 
 

¶ une partie r®glement®e met en îuvre et maintient un plan de contrôle préventif 
qui dépasse les exigences minimales; 

¶ les antécédents de la partie réglementée en matière de conformité confirment 
que le plan permet de prévenir et dôatténuer les risques, et de respecter la 
réglementation. 

 
Dôautres systèmes dôinspection des aliments au monde, notamment les systèmes des 
États-Unis, de lôAustralie et de la Nouvelle-Zélande, adoptent également des approches 
axées sur les risques qui comparent les risques entre les produits alimentaires. La 
connaissance des sciences alimentaires et les outils permettant dôanalyser les risques 
associés aux aliments sont en constante évolution. Le Canada est déterminé à utiliser 
les outils et les systèmes les plus modernes qui soient en ce qui a trait à la gestion des 
risques et à la prestation de ses activités dôinspection. 
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4.0 Aperçu de lôinspection 
 
Introduction 

 
Lôinspection de lôACIA a pour but dôévaluer si la partie réglementée a élaboré, 
document®, mis en îuvre et adapt® des mesures de contr¹le pr®ventif ®crites, si ces 
dernières sont efficaces et si les exigences réglementaires et les conditions de permis 
ont été respectées. 

Les activités dôinspection liées au plan de contrôle préventif seraient classées selon les 
sept éléments de ce dernier. Les inspecteurs auront recours à une combinaison des 
techniques traditionnelles dôinspection (où lôaccent est mis sur le produit fini et sur 
lôenvironnement de transformation), et de vérification (examen des registres, entrevues 
et observation) pour évaluer la conformité et les répercussions de la non-conformité. 
 
 
4.1 Planification et priorités des travaux dôinspection  

 

Les activités dôinspection de lôACIA découlent dôun plan de travail national. En tant 
quôorganisme gouvernemental, lôACIA doit rendre des comptes au public de lôutilisation 
efficace et efficiente des ressources. 
 
Le plan de travail indique le nombre dôinspecteurs dont dispose lôACIA ainsi que la 
quantité et le type dôactivités dôinspection que ces inspecteurs doivent accomplir au 
cours de chaque exercice. Les bureaux de district de lôACIA au Canada se servent du 
plan de travail national pour mettre au point leurs propres plans de travail. 
 
Au cours de lôélaboration du plan de travail national, les priorités en matière dôinspection 
devraient être fondées sur le risque et les données sur la conformité, et pourraient tenir 
compte des facteurs suivants :  
 

¶ les données relatives aux inspections et à la surveillance; 

¶ les analyses environnementales; 

¶ les rappels et les enquêtes sur les cas de maladie. 
 

Certaines circonstances pourraient justifier la tenue dôune inspection en marge du plan 
de travail, notamment : 
 

¶ les plaintes relatives à la salubrité des aliments ou les enquêtes sur les cas de 
maladie;  

¶ les résultats dôun processus dôinspection ou dôun échantillonnage; 

¶ lôinformation relative à une menace éventuelle de la part: 
o dôune tierce partie, dont  
o un autre ministère;  
o un partenaire commercial international;   

¶ une demande dôinspection de la part dôune partie réglementée (à des fins 
dôexportation ou de commercialisation). 
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Si lôACIA observe des cas fréquents de non-conformité, le plan de travail peut 
comprendre des activités dôinspection ou de surveillance ciblées. En ce qui concerne 
les cas de non-conformité techniques, une activité dôinspection ciblée peut être 
élaborée, comme une clarification des exigences ou de la politique pour faciliter 
lôamélioration des niveaux de conformité, suivie dôune stratégie de vérification de la 
conformité et dôapplication de la loi. 
 
Lorsque lôACIA est avisée par une partie réglementée de 
la non-conformité dôun produit, elle prendrait des mesures 
adéquates selon la nature et la gravité du problème pour 
éviter toute distribution subséquente du produit, jusquôà 
ce que des mesures correctives aient été prises à la 
source. 
 
La partie réglementée devrait également fournir une 
preuve de conformité avant que lôACIA lôautorise à 
reprendre la distribution du produit alimentaire. 
 
 
4.2 Procédures dôinspection  

 

Les procédures dôinspection proposent une approche systématique relative aux 
inspections. Les activités dôinspection pourront comprendre les observations visuelles, 
lôévaluation des registres, les entretiens avec le personnel, lôéchantillonnage et les 
analyses. 

Les procédures fourniront aux inspecteurs la souplesse nécessaire pour sôadapter aux 
différentes situations pouvant survenir lors dôune inspection; lôinspecteur pourra donc 
évaluer les effets des cas de non-conformité dans le but de déterminer les mesures 
supplémentaires nécessaires, le cas échéant. 

Les inspections comprennent quatre étapes de base.  
 

Étape 1 ï

Préparation à lôinspection

Étape 4 ï 

R®alisation dôune 

inspection de suivi

Étape 3 ï 

Communication des 

r®sultats de lôinspection

Étape 2 ï 

Ex®cution de lôinspection

 
 
 
Étape 1 : Préparation à lôinspection 
 
La préparation à lôinspection comprendra la détermination de la portée préliminaire. La 
portée pourra être fondée sur le plan de travail national, mais pourra être ajustée pour 
diverses raisons (par exemple, changements dôactivités, antécédents en matière de 
conformité). La préparation consistera également à déterminer si lôinspection serait 
annoncée ou non, à examiner les lois, règlements et autres documents de référence 

Plus de clarté en ce qui a 

trait au contr¹le dôun 

produit non conforme et 

de lôobligation des parties 

réglementées à aviser 
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applicables, et enfin, à rassembler tous les outils, équipements et fournitures 
nécessaires. 
 
Étape 2 : Exécution de lôinspection 
 
Lors de lôinspection, tous les résultats seraient enregistrés, y compris les discussions. 
Des éléments de preuve supplémentaires, tels que des échantillons physiques, des 
photographies8 et des copies de documents ou de dossiers seront également recueillis. 
Lôexécution de lôinspection comprendra : 
 
a) la réunion dôouverture : La réunion dôouverture présenterait lôensemble du personnel 

de lôACIA et préciserait la portée de lôinspection. Elle permettrait à la partie 
réglementée de confirmer sôil y a eu des changements à son profil dôentreprise et au 
plan de contrôle préventif (depuis la dernière inspection). Elle permettrait également 
à lôACIA dôinformer la partie réglementée de tout changement au processus 
dôinspection ou à la réglementation pertinente. 

 
b) lôinspection initiale au passage : Cette partie de lôinspection permettrait de relever les 

secteurs qui devraient être ajoutés à la portée de lôinspection ou être ciblés pour une 
inspection plus approfondie. 

 
c) la confirmation de la portée : Dôaprès les observations enregistrées lors de 

lôinspection initiale au passage, la portée devrait être confirmée ou modifiée en 
conséquence. 

 
d) lôexécution de lôinspection : Lôexécution de lôinspection comprendrait des techniques 

traditionnelles et de vérification, notamment lôinspection visuelle, lôexamen des 
dossiers, les entrevues, lôéchantillonnage, etc. 

 
e) attribuer un degré de non-conformité : Trois degrés de non-conformité pourraient 

être attribués en fonction de lôincidence sur la salubrité des aliments : 

¶ critique ï incidence immédiate sur la salubrité des aliments ou 
non-conformité grave répétée; 

¶ grave ï incidence potentielle sur la salubrité des aliments; 

¶ technique ï non-conformité aux exigences réglementaires qui ne sont pas 
liées à la salubrité des aliments. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
8
 Possibilité dôenregistrer les observations visuelles des conditions au sein de lôétablissement, dôun 

produit, de lôapparence dôune étiquette ou dôautre chose pour laquelle une photographie fournit une 
description objective dôune situation et qui aidera à vérifier la conformité. 
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Le tableau ci-dessous illustre la différence entre la non-conformité critique et grave à 
lôaide dôexemples. La liste nôest pas exhaustive. 
 

Type de 
non-conformité 

Exemples 

Critique ¶ Les dossiers montrent quôun produit alimentaire a été 
transformé en dehors des limites critiques (écarts par 
rapport à la durée, à la température ou à la pression) et 
quôaucune mesure corrective nôa été prise. 

¶ Lôinspecteur observe que les produits pulvérisés lors des 
activités de nettoyage et dôassainissement entrent 
directement en contact avec des produits alimentaires. 

Grave ¶ Lôinspecteur observe du liquide de condensation qui 
dégoutte sur des surfaces de contact avec les aliments, 
mais aucune activité de transformation ou de préparation 
nôest en cours. 

¶ Les dossiers montrent que les instruments de mesure ne 
sont pas tous étalonnés. 

 
Lorsque des situations de non-conformité critiques ou graves sont détectées, une 
demande de mesures correctives devrait être émise en indiquant les exigences 
réglementaires qui nôont pas été respectées. Les situations de non-conformité 
technique seraient enregistrées et corrigées par la partie réglementée, mais aucune 
demande de mesures correctives ne serait imposée.  Les cas de non-conformité 
technique peuvent faire lôobjet de mesures dôapplication de la loi par lôACIA. Il sôagit de 
mesures graduelles pouvant aller jusquôà des poursuites judiciaires. 
 
f) la préparation du rapport dôinspection : Le rapport dôinspection comprendrait les 

résultats de lôinspection, les demandes de mesures correctives émises, les 
situations de non-conformité technique observées et les mesures prises. 

 
Étape 3 : Communication des résultats de lôinspection 
 
Une réunion de clôture aurait lieu avec la partie réglementée pour discuter des résultats 
de lôinspection, y compris les incidents de non-conformité et les prochaines étapes. Le 
rapport dôinspection serait également partagé une fois terminé. 
 
 
Étape 4 : Réalisation dôune inspection de suivi 
 
Une inspection de suivi serait exécutée pour confirmer que les mesures correctives ont 
été prises, quôelles sont efficaces, et que tout changement au plan de contrôle préventif 
est documenté. 
 
Pour plus de renseignements sur les étapes clés de lôinspection, voir lôannexe C. 
 
Pour des précisions sur les activités dôinspection en lien avec les éléments du plan de 
contrôle préventif, voir lôannexe B. 
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5.0 Importations 

 
Les exigences de permis proposées dans le modèle sôappliquent aux importateurs. Des 
exemples de stratégies peuvent être consultés à lôannexe B, au sous-élément 1.3 de 
lôélément 1 : Résultat lié au contrôle des produits importés : critère de rendement. 
 
5.1 Plans de contrôle préventif 

 
Les produits alimentaires qui entrent au Canada doivent respecter toutes les exigences 
réglementaires relatives à lôinnocuité, à la teneur nutritive, à la composition, à 
lôétiquetage, à lôemballage et à la qualité, le cas échéant. Les importateurs nôexercent 
aucun contrôle direct sur la production dôaliments et devraient, par conséquent, élaborer 
dôautres stratégies pour sôattaquer à ces risques, y compris tenir des registres pour 
démontrer comment ces stratégies fonctionnent. 
 
Les importateurs devraient inclure les éléments du plan de contrôle préventif qui 
sôappliquent à leur exploitation (voir lôannexe B). Par exemple, les importateurs qui 
nôexploitent aucun établissement nôauront pas à traiter de la structure physique et de 
lôentretien. Toutefois, tous les importateurs devraient, à tout le moins, inclure les 
éléments suivants dans leurs plans de contrôle préventif : 

Å Élément 1 : Produit et processus; 

Å Élément 7 : Traçabilité, rappels et plaintes. 

 

Les importateurs qui manipulent ou réemballent des aliments devraient traiter des sept 
éléments du plan de contrôle préventif. 

 
5.2 Inspection 
 
Lôapproche en matière dôinspection à la section 4.2 serait utilisée pour vérifier lôefficacité 
du plan de contrôle préventif de lôimportateur.  
 
Lorsque lôACIA est informée dôun produit alimentaire non conforme, elle prendrait les 
mesures appropriées selon la nature et la gravité du problème afin dôempêcher que ce 
produit puisse entrer sur le marché tant que des mesures correctives nôauront pas été 
prises. Un inspecteur qui a des motifs raisonnables de croire quôun produit alimentaire 
importé nôest pas conforme à la loi peut ordonner quôil soit renvoyé du Canada ou, si le 
renvoi est impossible, quôil soit détruit. Sôil nôest pas renvoyé ou détruit, le produit serait 
confisqué et il pourrait en être disposé conformément aux instructions du ministre. Si 
toutefois le produit ne présente aucun risque pour la santé humaine, la partie 
réglementée peut avoir la possibilité de le rendre conforme. Dans le cas de non-
conformité critique et grave, lôACIA aviserait les importateurs connus de lôexistence du 
produit touché par lôentremise dôune alerte à lôimportation et communiquerait avec les 
instances compétentes du pays exportateur, au besoin. 
 
Selon la nature et la gravité de la situation de non-conformité, lôACIA pourrait passer en 
revue des ententes techniques et dôautres accords bilatéraux afin de déterminer si des 
modifications sont requises. 
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LôACIA sôappuierait sur la comparabilit® des pays étrangers et les vérifications ainsi que 
la surveillance des outils afin de déterminer le niveau de conformité des produits qui 
entrent au Canada. 

 
5.3 Comparabilité des pays étrangers 
 
Le Canada est un importateur net de produits alimentaires. La vérification du système 
dôun pays étranger permet dôévaluer les risques et de déterminer si le système 
dôinspection du pays est équivalent ou comparable aux normes canadiennes. 

 
Lôéquivalence ou la comparabilité ne signifie pas que le 
système du pays étranger doit nécessairement être le 
même que le système dôinspection des aliments du 
Canada. Cela repose plutôt sur la capacité du système ou 
des mesures sanitaires dôun pays exportateur à atteindre 
le même résultat ou le même « niveau de protection 
approprié » que le système ou les mesures sanitaires du 
Canada. 
 
En fonction des risques et des ressources disponibles, 
lôACIA peut choisir dôeffectuer des vérifications du 
système dôun pays étranger sur place pour examiner les 
exigences que le pays étranger impose à ses producteurs  

nationaux en matière de salubrité des aliments. Les résultats de ces vérifications 
alimenteraient le cadre de surveillance de lôinspection axée sur les risques dans les 
activités de collecte et dôanalyse de renseignements sur les risques de lôACIA. LôACIA 
est à élaborer sa politique sur lôévaluation de la comparabilité des partenaires 
commerciaux et mènera des consultations sôil y a lieu. 
 
5.4 Surveillance 

La surveillance des aliments importés est une activité clé lorsque : 

Å les aliments sont préparés dans un pays dans lequel les exigences ou les 
activités de surveillance exécutées par les instances compétentes ne sont pas 
comparables à ce qui se fait au Canada; 

Å la vérification sur place des mesures de contrôle de la transformation ne peut 
être assurée par lôACIA. 

 
LôACIA utiliserait la surveillance des produits pour relever les lacunes et établir les 
tendances, déterminer le rendement du secteur ou, encore, fournir de lôinformation de 
référence, telle que les concentrations de contaminants chimiques dans certains 
aliments. Lôanalyse de ce type dôinformation fournirait un mécanisme dôamélioration 
continue, y compris lôadaptation du cadre de surveillance de lôinspection axée sur les 
risques, la modification des normes ou des exigences et la planification du travail. 
 

L'ACIA effectuerait des 

vérifications de pays étrangers 

conformément aux dispositions 

sur le traitement national de 

l'Accord sur l'application des 

mesures sanitaires et 

phytosanitaires de l'Organisation 

mondiale du commerce. 
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6.0 Exportations 

 

Les exigences en matière de permis proposées dans le modèle s'appliquent aux 
exportateurs9. Voir l'annexe B, le sous-élément 1.4 de lô®l®ment 1 : Résultat lié au 
contrôle des produits exportés : critères de rendement. 
 
 
6.1 Plans de contrôle préventif 
 
Les produits alimentaires exportés du Canada devront respecter toutes les exigences 
réglementaires applicables du pays importateur. Les exportateurs devront mettre en 
place des mesures de contr¹le ¨ lôexportation qui leur permettront de respecter toute 
autre exigence réglementaire applicable ¨ lô®tranger (par exemple, exigences relatives 
¨ lô®tiquetage). 
 
 
6.2 Inspection 

 
L'approche en matière d'inspection à la section 4.2 sera utilisée pour vérifier l'efficacité 
du plan de contrôle préventif de l'importateur. 
 
 
6.3 Délivrance de certificats dôexportation 
 
Selon le mod¯le, la d®livrance des certificats dôexportation reposera sur la conformit® 
de lôexportateur ¨ ses propres mesures de contr¹le ¨ lôexportation; dans un tel cas, le 
certificat pourra °tre d®livr® sans quôune inspection de chaque lot de produits soit 
n®cessaire. Il est clair quôune telle approche ne pourra °tre utilis®e que si elle est 
accept®e par le pays importateur. LôACIA continuera de négocier avec ses partenaires 
commerciaux afin de promouvoir ce concept. Si le pays étranger lôexige, lôACIA pourra 
mener une inspection des lots de produits alimentaires destin®s ¨ lôexportation. 
 
Lorsquôelle aura ®t® avis®e par un exportateur quôun produit non conforme a ®t® 
export®, lôACIA prendra les mesures appropri®es afin de surveiller la récupération et le 
contrôle du produit alimentaire non conforme. Les partenaires commerciaux seront 
avis®s de lôexistence de cette situation de non-conformit® par lôentremise des protocoles 
®tablis. Lôexportateur devra adapter ses mesures de contr¹le pr®ventif afin de sôattaquer 
à ces non-conformités. 
 

                                                 
9
 Les décisions finales à cet égard incluraient un examen complet de la politique. 
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7.0 Conformité et application de la loi 

 
Introduction 
 
Le modèle propose l'application d'une stratégie de conformité et d'application de la loi 
unique et uniforme pour tous les produits alimentaires, fondée sur le principe que 
l'industrie est responsable de produire des aliments salubres et conformes aux 
exigences réglementaires. En cas d'écart à la conformité, l'industrie devra prendre les 
mesures appropriées pour corriger la situation. Dans le modèle, les mesures de 
conformité et d'application de la loi seront transparentes et adaptées au niveau de la 
non-conformité. 
 
La promotion de la conformité complète la capacité de l'ACIA à prendre des mesures 
dôex®cution, le cas ®ch®ant, plut¹t que de la diminuer. 
 
Les processus qui mènent à certaines décisions dôinspection (ou activit®s de conformit® 
et dôapplication de la loi) doivent °tre objectifs, impartiaux et ®quitables. Ils doivent 
correspondre aux valeurs et ¨ lô®thique de lôACIA et respecter les droits de la partie 
réglementée. 
 
Pour de plus amples renseignements voir la Politique opérationnelle de conformité et 
d'application de la loi sur le site Web de lôACIA :  
http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/conformite-et-
application-de-la-loi/politique-operationnelle/fra/1326788174756/1326788306568.  
 
Cette politique sera revue et mise à jour, au besoin, à mesure que le cadre de 
réglementation des aliments est modernisé. 
 
 
7.1 Mesures dôintervention adopt®es par lôACIA en cas de non-conformité 

 

Lorsquôune non-conformité est décelée, lôinspecteur adopte certaines mesures 
dôintervention qui peuvent porter particulièrement sur le produit alimentaire non 
conforme (par exemple, la saisie et détention du produit) ou sur la partie réglementée 
(par exemple, une demande de mesures correctives). Lôinspecteur pourrait choisir la 
mesure appropriée selon la gravité du cas de non-conformité, en tenant compte de 
facteurs comme les préjudices potentiels ou réels à la santé publique, les antécédents 
de la partie r®glement®e en mati¯re de conformit® et lôintention de celle-ci.  
 
Le niveau, le type et lô®tendue de lôintervention aux situations de non-conformité sont 
fonction dôun ®ventail de facteurs, y compris : 
 

¶ les dommages potentiels sur la santé publique, notamment : 
o lôampleur des r®percussions que la situation de non-conformité a sur la 

salubrité des aliments, la santé publique ou la protection des 
consommateurs, ou quôelle pourrait avoir sur celles-ci; 

o la gravité de la situation de non-conformité (critique, grave, technique); 
o la mesure dans laquelle la partie réglementée exerce un contrôle sur le 

produit alimentaire. 

http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/conformite-et-application-de-la-loi/politique-operationnelle/fra/1326788174756/1326788306568
http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/conformite-et-application-de-la-loi/politique-operationnelle/fra/1326788174756/1326788306568
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¶ lôintention de la partie r®glement®e, notamment : 
o la nature de la situation de non-conformité (intentionnelle, accidentelle ou 

résultant de négligence); 
o la mesure dans laquelle la partie réglementée a fait preuve de diligence 

raisonnable. 
 

¶ le rendement démontré de la partie réglementée, notamment : 
o lôhistorique des situations de non-conformité; 
o lôhistorique des plaintes; 
o lôengagement de la direction. 

 
Dans le cas des importations, lôACIA pourra exiger que les importateurs fournissent des 
documents ou des renseignements démontrant que le produit alimentaire est conforme 
aux lois. Un importateur ayant déjà importé des produits alimentaires non conformes 
pourra devoir fournir des preuves de conformité avant que l'ACIA nôautorise 
l'importation d'un produit alimentaire. Par exemple, un importateur pourra devoir fournir 
¨ lôACIA des documents provenant dôun laboratoire agr®® ou dôautres preuves 
documentées de résultats analytiques visant cinq envois consécutifs à la suite de 
lôimportation non conforme.  
 
 
7.2 Conformit® et mesures dôapplication de la loi 

 

LôACIA reconna´t lôimportance de tenir compte de la transition vers le mod¯le am®lior® 
dôinspection des aliments, et que bien des parties r®glement®es auront besoin de temps 
pour : 

 

¶ rédiger un plan de contrôle préventif; 

¶ demander un permis; 

¶ apporter les changements nécessaires à leurs 
pratiques; 

¶ sôadapter ¨ lôapproche ax®e sur le risque d®crite 
dans le modèle. 

 
L'ACIA reconna´t que les mod¯les dôaffaires de 
nombreuses parties réglementées devront être mis à 
jour. Dans le cadre de sa stratégie de promotion de la 
conformit®, lôACIA compte mettre en place des activit®s 
de sensibilisation avec visée technique et éducative 
dans divers formats. Lôobjectif est de faciliter pour les 

parties r®glement®es lôobtention dôinformation et lôinteraction avec l'ACIA en ligne et en 
personne (par exemple, un outil d'étiquetage en ligne, des systèmes modèles 
génériques). Des lignes directrices minimales seraient également utilisées aux premiers 
stades de mise en îuvre du mod¯le et du r¯glement portant sur les aliments. 
  
Dans les situations de non-conformité critique ou grave, le produit alimentaire concerné 
sera contrôlé et la situation de non-conformité sera traitée pour éviter que ce genre de 
situation se reproduise. Une fois la période de transition terminée, l'ACIA répondra à la 

Des activités de 

sensibilisation avec visée 

technique et éducative 

seront menées dans le 

cadre de la stratégie de 

promotion de la 

conformité de l'ACIA
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situation de non-conformité en se basant la stratégie unique de conformité et 
d'application de la loi et prendra des mesures en utilisant les outils énumérés à 
l'annexe D. 
 
Les sanctions administratives pécuniaires (SAP), adoptées en vertu de la Loi sur les 
sanctions administratives pécuniaires en matière d'agriculture et d'agroalimentaire 
(LSAPAA), constituent un élément important d'un régime d'inspection et d'application de 
la loi moderne et offrent certains avantages spécifiques : 

¶ les SAP permettent de prendre des mesures de rechange pour assurer la 
conformité aux exigences, sans avoir à recourir immédiatement à la suspension 
ou l'annulation des permis ou à intenter des poursuites; 

¶ les SAP offrent une alternative à la section des amendes et pénalités d'une loi 
pour encourager la conformité aux exigences; 

¶ les SAP permettent aux parties réglementées de demander un examen 
indépendant des faits par la Commission de révision agricole du Canada; 

¶ les SAP peuvent prendre la forme dôun proc¯s-verbal qui comporte un 
avertissement ou dôun proc¯s-verbal qui inflige une sanction déterminée 
conformément à la LSAPAA. 

La Loi sur la salubrité des aliments au Canada conf¯re ¨ lôACIA le pouvoir dôimposer 
des sanctions administratives pécuniaires comme mesures coercitives pour les 
infractions liées aux produits alimentaires.  
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8.0 M®canisme dôexamen 

 
L'ACIA sôest engag®e ¨ mettre en îuvre un m®canisme dôexamen interne pour 
résoudre les questions qui sont soulev®es par les parties r®glement®es et dôautres. Un 
Bureau des plaintes et des appels (BPA) a déjà été mis sur pied pour les parties 
r®glement®es, les intervenants et les membres du public afin dôenregistrer les plaintes 
relatives à la qualité du service, aux erreurs administratives et à certains autres types 
de décisions avec lesquelles ils sont en désaccord. 
 
La LSAC, lorsqu'elle sera pleinement entrée en vigueur, modifiera la Loi sur l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments pour permettre au ministre de désigner des 
agents dôexamen qui proc®deront ¨ lôexamen de certaines d®cisions prises en vertu 
d'une loi que l'ACIA administre ou applique. ê lôheure actuelle, la LSAC ne pr®voit 
aucun pouvoir sp®cifique permettant ¨ un agent dôexamen de modifier une décision 
prise par un inspecteur ou un autre représentant de l'ACIA dans le cadre de l'exercice 
de ses responsabilit®s en vertu de la l®gislation dont lôapplication est assur®e par 
l'ACIA. La capacit® d'un agent dôexamen ¨ v®rifier, annuler ou confirmer les décisions 
réglementaires exigera la création de règlements pour fixer les paramètres du 
processus avant que le pouvoir ne puisse être exercé. Sans ce pouvoir, le rôle du BPA 
en ce qui concerne les plaintes relatives aux décisions se limite à formuler des 
recommandations. 
 
Pour de plus amples renseignements sur le M®canisme d'examen actuel de lôACIA, voir 
l'annexe E.
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9.0 Rendement et amélioration continue du système 

 
Introduction 
 
Dans le cadre de la modernisation de lôinspection, lôACIA actualise également son 
approche de mesure du rendement. Cette nouvelle approche reconnaît la portée et la 
complexit® du r¹le de lôACIA. Aussi, elle reconna´t le fait que de nombreux autres 
participants jouent un r¹le dans le syst¯me dôassurance de la salubrité des aliments et 
influencent le résultat final qui consiste à protéger les 
Canadiens contre les risques évitables pour la santé.  

LôACIA pr®sente une approche plus globale pour surveiller 
et ®valuer lôefficacit® g®n®rale du syst¯me dôassurance de la 
salubrité des aliments. La nouvelle approche permettrait de 
déterminer si le système, dans son ensemble, facilite 
lôobtention des résultats souhaités. Elle concorderait avec 
lôapproche modernis®e de lôACIA voulant que la 
réglementation soit axée sur les résultats. 

LôACIA am®liorera les mesures utilis®es pour ®valuer ¨ quel 
point ses activit®s dôinspection, ses processus op®rationnels 
et ses services contribuent à ces résultats. Elle se penchera 
également sur la façon dont elle mobilise et influence les 
divers intervenants du syst¯me dôassurance de la salubrit® des aliments et sur la fa­on 
dont ces groupes travaillent ensemble afin de pr®venir, dôatt®nuer et de g®rer les 
risques li®s au syst¯me dôassurance de la salubrit® des aliments. 

En établissant les principaux résultats souhaités et en mesurant le rendement en 
fonction de ceux-ci, lôACIA, les parties r®glement®es et les autres intervenants du 
syst¯me dôassurance de la salubrit® des aliments pourront utiliser ces r®sultats afin de 
sôadapter, de sôam®liorer et de gérer plus efficacement les risques relatifs à la salubrité 
des aliments.  

Les objectifs du système de mesure du rendement consistent à évaluer : 
  

¶ lôefficacit® du syst¯me dôinspection des aliments dans le cadre du syst¯me 
dôassurance de la salubrité des aliments plus vaste, 

¶ si le programme de réglementation est proactif et axé sur les risques, 

¶ si le programme est réalisé comme prévu, axé sur les risques et exécuté de 
façon uniforme, efficace, pertinente et professionnelle, 

¶ si lôensemble des intervenants du syst¯me dôassurance de la salubrit® des 
aliments (dont les autres organismes de gouvernance et de réglementation, les 
parties r®glement®es, les repr®sentants de lôindustrie et les associations, ainsi 
que les Canadiens) sont mobilisés, échangent de lôinformation, agissent de fa­on 
responsable, offrent un appui constructif et demeurent confiants envers le 
système et la salubrité des aliments; 

Plus grande clarté quant à : 

¶ l'approche de l'ACIA sur la 

mesure du rendement des 

systèmes; 

¶ l'utilisation des résultats 

pour appuyer l'amélioration 

continue
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et à déterminer : 

¶  les risques émergents; 

¶  les points à améliorer pour ce qui est du rendement du système. 
 

LôACIA peut ®galement utiliser les r®sultats de lô®valuation du rendement pour : 
 

¶ produire des rapports intégrés; 

¶ établir des points de référence au fil du temps; 

¶ effectuer une analyse comparative internationale; 

¶ veiller ¨ lôam®lioration continue de la conception du programme, de la formation 
connexe ainsi que de lôex®cution de lôinspection; 

¶ ajuster les plans de travail. 
 
 
9.1 Un cadre dô®valuation du rendement des syst¯mes 

 
Pour commencer à mettre sur pied son approche de mesure du rendement des 
systèmes, lôACIA a entrepris lô®laboration dôun mod¯le des r®sultats des syst¯mes 
(figure 4) qui décrit : 
 

¶ les liens entre les ressources et les activit®s de lôACIA, 

¶ les principaux intervenants qui ont une influence directe sur le système, et 

¶ les résultats souhaités. 
 
Le mod¯le illustre trois niveaux dô®valuation qui sont n®cessaires pour assurer le 
respect des objectifs de rendement des syst¯mes. Selon lôinformation obtenue ¨ 
chaque niveau, une analyse complète serait menée, et des améliorations systémiques 
seraient prévues et apportées au besoin, les améliorations plus prioritaires ayant 
préséance. 

Pour faire en sorte que lôam®lioration continue fasse partie int®grante de sa philosophie, 
lôACIA d®signe des v®rificateurs du syst¯me dôinspection pour quôils surveillent le 
rendement de lôensemble du syst¯me canadien dôinspection des aliments. Ces 
vérificateurs procéderaient à des examens approfondis des plans de salubrité des 
aliments en place dans les ®tablissements dôune partie r®glement®e pour, entre autres : 
  

¶ confirmer si les règles et normes en matière de salubrité des aliments sont 
suivies et respectées de façon uniforme et rigoureuse; 

¶ confirmer si les activités donnent systématiquement les résultats souhaités; 

¶ cerner toute difficulté ou préoccupation universelle; 

¶ relever toute am®lioration qui permettrait dôaccro´tre la transparence. 
 
Il incombe ¨ lôACIA de surveiller et dô®valuer le rendement. ê des fins pratiques, le 
nombre de mesures faisant lôobjet dôun suivi et de rapports par lôACIA doit °tre limit®, 
très pertinent et fix® en fonction des exceptions, dans la mesure du possible. LôACIA 
travaille dôailleurs ¨ lô®laboration dôindicateurs de rendement cl®s et dôobjectifs afin de 
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vérifier si les politiques, les procédures et les pratiques qui sont essentielles à la 
salubrit® des aliments permettent dôatteindre les r®sultats souhait®s. On sôattend ¨ ce 
que la production de renseignements sur le rendement soit un processus itératif qui 
évoluera au fil du temps. 
 
Les trois niveaux dô®valuation sont les suivants : 
 
Niveau 1 : Les activit®s et les mesures de lôACIA sont ax®es sur les risques et 
sont réalisées de façon uniforme, efficace, pertinente et professionnelle 
 

a. Pertinence de la conception du programme 

Objectif : Déterminer si le programme est axé sur les risques et conçu de façon 
proactive en vue dôatteindre les objectifs en mati¯re de salubrit® des aliments et de 
réglementation. Par exemple : 
 

¶ Un cadre de réglementation proactif et axé sur les risques a-t-il été prévu pour le 
programme? 

¶ Les politiques sont-elles claires, complètes et à jour? 

¶ Le programme favorise-t-il lôinnovation? 

¶ Le programme prévoit-il des outils appropri®s et des processus ¨ lôappui, y 
compris une formation et une planification du travail efficaces? 

¶ Les résultats sont-ils clairs et atteignables pour les inspecteurs? 

¶ Le programme définit-il qui sont les intervenants externes et quels sont leurs 
rôles, leurs responsabilités et leur influence prévue concernant le système? 

¶ Les résultats du programme ont-ils été atteints? 
  

b. Uniformité et qualité de la prestation des services 
 
 

Objectif : Mesurer lôuniformit® et la qualit® de lôex®cution du programme dôinspection. 
Par exemple : 
 

¶ Les plans de travail sont-ils mis en îuvre? 

¶ Les normes relatives aux investissements, ¨ lôefficacit® et aux services sont-elles 
respectées? 

¶ Des activit®s dôinspection, dô®chantillonnage et dôanalyse sont-elles exécutées? 

¶ Les formulaires dôinspection sont-ils complets et à jour? 

¶ Les décisions prises sont-elles uniformes? 

¶ Les plans relatifs ¨ lôinitiative de changement ont-ils été mis en îuvre et les 
attentes ont-elles été satisfaites? 
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Niveau 2 : Les intervenants du système de réglementation se mobilisent, se 
conforment et appuient les résultats du système  
 
Objectif : Évaluer la mesure dans laquelle les principaux intervenants se mobilisent, 
coop¯rent, acceptent et assument leur responsabilit® de pr®venir et dôatt®nuer les 
risques. Par exemple : 

 

¶ Les processus de lôACIA mobilisent-ils adéquatement tous les principaux 
intervenants? 

¶ Les principaux intervenants comprennent-ils les messages cl®s de lôACIA ainsi 
que les tâches, obligations et mesures requises? 

¶ Les résultats sont-ils clairs et atteignables pour tous les principaux intervenants?  

¶ Quel est le profil de conformité des parties réglementées et quel est leur statut 
quant aux tendances dans lôindustrie? 

¶ Le système est-il accept® ¨ lô®chelle internationale? 

¶ Les principaux intervenants qui jouent un r¹le dans le syst¯me dôassurance de la 
salubrité des aliments et qui influencent le résultat final qui est de protéger les 
Canadiens contre les risques évitables pour la santé ont-ils atteint les résultats 
attendus dôeux? 

 
Niveau 3 : Lôatteinte des r®sultats strat®giques est transparente  

 
Objectif : £valuer la mesure dans laquelle lôACIA a r®ussi sa mission dôassurer un 
approvisionnement alimentaire s¾r et accessible, et de minimiser les risques ¨ lô®gard 
des aliments. Par exemple : 
 

¶ Dans quelle mesure le système de réglementation a-t-il permis dôatteindre les 
r®sultats li®s ¨ la salubrit® des aliments et ¨ lôaccessibilit®?  

¶ Les risques li®s au syst¯me dôassurance de la salubrit® des aliments ont-ils été 
gérés? Les risques émergents ont-ils été cernés? 

¶ Quel est le risque lié au profil de conformité et quelles sont les tendances selon 
le programme, lôindustrie et en g®n®ral? 

¶ LôACIA a-t-elle réussi à éliminer les obstacles de manière à ce que les produits 
réglementés du Canada soient accessibles sur le marché international? 

¶ Le système est-il accept® ¨ lô®chelle internationale et les risques de perturbations 
commerciales sont-ils gérés? 
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Figure 4 : Mod¯le des r®sultats des syst¯mes de r®glementation de lôACIA 

 

9.2 Évaluation du rendement 

 
Lô®laboration dôune approche innovatrice et moderne pour ®valuer le rendement des 
syst¯mes relativement ¨ lôatteinte des résultats souhaités est cruciale au programme de 
modernisation de lôACIA dans son ensemble. Elle jouera un rôle clé dans la promotion 
de lôapprentissage et de lôam®lioration continus ¨ lô®chelle du syst¯me r®glementaire 
tout en favorisant une reddition de comptes efficace. 
 
En raison de la complexit® du syst¯me dôassurance de la salubrit® des aliments, du 
nombre dôintervenants touch®s et du grand éventail de rôles que lôACIA doit assumer, 
de nombreuses sources de données devront °tre int®gr®es au processus dô®valuation. 
Les évaluations seraient donc de portée interne10 et externe11 et réalisées de façon 
continue ou périodique. Les résultats de lô®valuation serviraient notamment à : 
                                                 
10

 Accent mis ¨ lôinterne sur la façon dont les activités de l'ACIA sont réalisées ï la mesure dans laquelle 
les fonctions de base internes sont exécutées adéquatement selon les normes de service ainsi que les 
pratiques et les protocoles de l'ACIA. 
11

 Accent mis ¨ lôexterne sur la fa­on dont les activit®s de lôACIA sollicitent la participation de groupes 
externes et influencent leurs réactions, leurs mesures de soutien et leur conformité et leurs pratiques de 
gestion des risques. 



37 
 

 

¶ déterminer ce qui fonctionne, dans quelles conditions et pour qui; 

¶ modifier les activités pour résoudre ou éviter les erreurs ou problèmes;  

¶ corriger les causes sous-jacentes dôune mesure probl®matique; 

¶ rendre compte de nos responsabilités;  

¶ démontrer la transparence de notre engagement envers le rendement des 
systèmes.  

 
Voici des exemples dôoutils dô®valuation du rendement actuels : 
 

a. Observation sur le terrain : 
Évaluer le rendement interne pour cibler les lacunes et les problèmes liés : 

¶ à lôefficacit® et la qualit® de la prestation de services, 

¶ à lôuniformit® ¨ lô®chelle nationale, 

¶ au niveau de compréhension des responsabilités, 

¶ à lôidentification ad®quate des cas de non-conformité. 
 

b. Gestion de la qualité 
Évaluer le rendement interne au moyen de la vérification du respect des 
protocoles internes, des normes de service et des attentes. 
 

c. Vérification 
Conformément à la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor, 
procéder à des vérifications internes périodiques liées à la gouvernance, à la 
gestion des risques et aux mesures de contrôle en place pour des pratiques de 
gestion et une responsabilisation efficaces. 
 

d. Évaluation 
Conformément à la Politique sur lô®valuation du Conseil du Trésor, procéder à 
des évaluations internes liées à la pertinence et au rendement de programmes, 
dôinitiatives et de politiques. 
  

e. Sondages 
Évaluer le rendement interne et externe en sollicitant des commentaires auprès 
des employ®s de lôACIA, des parties r®glement®es et dôautres intervenants du 
système sur  

¶ le fonctionnement et la qualité du système, 

¶ les renseignements et les outils fournis, et 

¶ des suggestions dôam®liorations. 
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10.0 Transparence 

 
La salubrité des aliments revêt de l'importance pour tous les intéressés, des 
producteurs aux consommateurs. Par ailleurs, de nombreux intervenants concourent à 
la salubrité des aliments. La confiance des consommateurs ¨ lô®gard de la s®curit® et 
de la qualité de leur approvisionnement alimentaire dépend en partie de leur perception 
quant à l'efficacité du système d'inspection des aliments.  
 
La consommation d'aliments insalubres peut avoir de graves conséquences et si un 
organisme n'est pas suffisamment transparent et responsable, il y a un manque de 
responsabilisation, la confiance est ébranlée et la crédibilité en souffre. Voilà pourquoi il 
est important que l'ACIA fonctionne de façon plus transparente en mettant à 
contribution tous ceux qui interviennent pour assurer la salubrité des aliments. 
 
L'un des principaux résultats de l'initiative de transparence de l'ACIA est la fourniture de 
renseignements aux consommateurs qui leur permettra de prendre des décisions 
d'achat éclairées. Toutefois, la valeur de la transparence a une portée beaucoup plus 
importante en ce qui concerne l'incidence quôelle peut avoir sur les comportements en 
encourageant la conformité et l'atténuation des risques. La valeur potentielle des 
initiatives de transparence est atteinte lorsque : 
 
Å elles influencent les comportements des parties réglementées et que des 

tendances vers l'amélioration des niveaux de conformité sont observées; 
Å l'amélioration continue devient un objectif de toutes les parties réglementées; 
Å les consommateurs sont mieux informés et sont sûrs que les aliments qu'ils 

mangent sont sans danger et conformes aux exigences réglementaires. 
 
Du point de vue des résultats, l'ACIA prévoit que lôam®lioration de la transparence 
permettra de sensibiliser davantage le public ¨ lôincidence sur la sant® publique que les 
activit®s de l'ACIA peuvent avoir et contribuera ¨ renforcer la confiance ¨ lô®gard de la 
sécurité et de la qualité de l'approvisionnement alimentaire du Canada. 
 
L'ACIA s'est engagée à fournir au public des renseignements utiles et opportuns sur 
ses programmes, ses services et ses exigences réglementaires ainsi que sur les 
r®sultats de ses mesures d'application de la loi et d®cisions. LôACIA publie des 
renseignements sur ses activit®s en mati¯re de conformit® et dôapplication sur son site 
Internet, ¨ lôadresse http://www.inspection.gc.ca, notamment des renseignements sur : 
 
Å les importations de produits alimentaires qui font lôobjet dôune mesure de renvoi 
du Canada par lôACIA  

Å les parties réglementées dont les permis ont été suspendus, annulés ou rétablis 
après une suspension ou une annulation; 

Å les procès-verbaux qui comportent un avertissement ou qui infligent des 
sanctions, y compris le nom des entreprises récidivistes qui contreviennent à la 
réglementation sur le transport des animaux; 

Å une publication annuelle, Au service des Canadiens, qui présente quelques-unes 
des activit®s de l'ACIA par le biais de profils dôintervenants et dôemploy®s. 

http://www.inspection.gc.ca/
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Parmi les autres initiatives, mentionnons : 
 

a. La prestation de services 
 
LôACIA a publi® un £nonc® des droits et des services, qui fournit aux 
intervenants des renseignements sur leurs droits et sur ce quôils peuvent 
attendre de leurs interactions avec lôACIA. Six guides sur lôinspection ont ®t® mis 
au point ¨ lôintention des consommateurs, des producteurs, des transformateurs, 
des transporteurs dôanimaux, des importateurs et des exportateurs et sont 
affichés sur le site Internet de lôACIA : 
http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/enonce-des-
droits/fra/1326306477874/1326306582012. 

 
b. Plaintes et examens  

 
Le m®canisme de traitement des plaintes de lôACIA fournit aux intervenants une 
fa­on plus transparente et accessible dôenregistrer les plaintes et demander les 
examens. Les données provenant de cette initiative peuvent aider à améliorer 
l'information distribuée aux parties réglementées. 

 
c. Partage dôinformation 

 
L'ACIA examine les possibilités pour rendre le résultat des inspections et les 
annulations et les suspensions de permis accessibles au public pour permettre aux 
consommateurs de faire des choix éclairés en matière d'achat. 

 
Lors de l'examen des approches utilisées par d'autres pays disposant de solides 
systèmes de salubrité des aliments, l'ACIA a observé que les gouvernements 
responsables dôassurer la salubrit® des aliments tendent ¨ : 
 
Å afficher en ligne la liste des entreprises alimentaires qui sont détenteurs de 

permis, enregistrées ou soumises à des mesures de surveillance 
gouvernementale; 

Å afficher en ligne le résumé des observations les plus courantes des inspecteurs 
à propos des conditions ou des pratiques inadmissibles qui sont faites lors des 
inspections; 

Å afficher le résultat des activités de surveillance ciblée visant à établir des niveaux 
de sécurité ou de conformité de base pour les produits alimentaires; 

Å fournir en ligne le résumé des résultats d'inspection qui incluent le nom et 
l'adresse de l'établissement inspecté, la ou les dates de l'inspection, le type de 
produits alimentaires r®glement®s en cause, et les conclusions de lôinspection; 

Å informer le public dôune mani¯re coh®rente sur les mesures d'application de la loi 
en diffusant l'information par lôinterm®diaire des communiqu®s de presse et des 
médias sociaux. 

 

http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/enonce-des-droits/fra/1326306477874/1326306582012
http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/enonce-des-droits/fra/1326306477874/1326306582012


 

 40 

L'ACIA s'est engag®e ¨ mettre ¨ la disposition des Canadiens plus dôinformation et de 
données scientifiques pour démontrer  
 

¶ l'efficacité des programmes d'inspection; 

¶ la mesure dans laquelle les parties réglementées se conforment aux règlements. 
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ANNEXE A : Détails liés à la délivrance, au 
renouvellement et ¨ la modification dôun permis
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ANNEXE A : Détails concernant la délivrance, le renouvellement et la 

modification dôun permis 

 
Vous trouverez ci-dessous des renseignements supplémentaires sur l'approche relative 
à la délivrance des permis. Des procédures plus détaillées seront mises au point 
conformément à la réglementation sur les aliments. 
 
Vous trouverez également ci-dessous un exemple du type de renseignements que 
lôACIA sôattend ¨ exiger de la part des parties r®glement®es pour soutenir la gestion du 
risque.  
 

Demande et obtention de permis 
 
Les demandeurs de permis devraient transmettre les renseignements suivants ¨ lôACIA.  
 

a. Objet de la demande (ne cocher quôune seule case) 
 

¶ Obtention dôun nouveau permis 

¶ Modification 

¶ Renouvellement 
 

b. Renseignements relatifs ¨ lôentreprise (toutes les cases appropriées doivent être 
cochées) 

 

¶ Entreprise importatrice de produits alimentaires dot®e dôinstallations 
dôentreposage ou de distribution 

¶ Entreprise importatrice de produits alimentaires non dot®e dôinstallations 
dôentreposage ou de distribution 

¶ Entreprise exportatrice de produits alimentaires dot®e dôinstallations 
dôentreposage ou de distribution  

¶ Entreprise exportatrice de produits alimentaires non dot®e dôinstallations 
dôentreposage ou de distribution 

¶ Entreprise qui prépare des aliments destinés au commerce interprovincial 

¶ Entreprise qui pr®pare des aliments destin®s ¨ lôexportation 

¶ Entreprise qui ne correspond à aucune des catégories ci-dessus (préciser) 
 

c. Coordonnées et renseignements juridiques (tous les champs doivent être 
remplis) 

 

¶ Dénomination commerciale 
o Copie des statuts constitutifs ou de lôinscription au registre provincial, sôil 

y a lieu 

¶ Adresse municipale (emplacement physique) au Canada 
o Tous les emplacements physiques visés par le permis au Canada 
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¶ Adresse postale (si elle diff¯re de lôadresse municipale) 

¶ Adresse de lôendroit o½ les dossiers pourront °tre consult®s (si elle diff¯re de 
lôadresse municipale) 

¶ Numéro de téléphone ou de télécopieur et adresse électronique 

¶ Nom de lôexploitant (d®tenteur du permis) 

¶ Nom de la personne-ressource principale de chaque emplacement physique 

¶ Nom de la personne ¨ contacter en cas dôurgence 
 

d. Statut de lôentreprise (ne cocher quôune seule case) 
 

¶ Active 

¶ Inactive 

¶ Saisonnière 
 
Remarque : Le demandeur devra informer lôACIA des dates pr®vues de d®but et 
de fin des activités de lôentreprise alimentaire si elles sont saisonni¯res. 

 
e. Heures et jours dôexploitation pour chaque ®tablissement 
 

¶ Le demandeur devra indiquer les heures dôexploitation de lôentreprise. 

¶ Le demandeur devra indiquer les jours dôexploitation de lôentreprise. 
 

f. Renseignements relatifs aux produits information pour chaque établissement 
visé par le permis (toutes les cases appropriées doivent être cochées) 

 

¶ Aliments dérivés des produits céréaliers (par exemple, les céréales pour le 
petit déjeuner, le pain, les pâtisseries et les pâtes) 

¶ Aliments multiples ou mélangés (par exemple, les pizzas, les plats congelés 
et les sandwichs) 

¶ Aliments pour bébé 

¶ Boissons alcoolisées 

¶ Boissons non alcoolisées 

¶ Confiseries, édulcorants, grignotines (contenant ou non des noix) et desserts 

¶ Épices, herbes, arômes, condiments et sauces pour salade 

¶ Fruits frais 

¶ Fruits transformés 

¶ Légumes frais 

¶ Légumes transformés 

¶ Matières grasses et huiles 

¶ Miel et produits du miel 

¶ Noix, céréales et graines  

¶ íufs et produits ¨ base dôîufs  

¶ Poisson et produits de la mer (y compris les mollusques bivalves) 

¶ Produits chimiques alimentaires (par exemple, les additifs et les agents 
technologiques) 
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¶ Produits de lô®rable 

¶ Produits laitiers 

¶ Viandes et volailles 

¶ Autres (prière de préciser) 
 

g. Taille de lôentreprise 
 

¶ Nombre dôemploy®s travaillant dans chaque ®tablissement (le demandeur 
sélectionne la fourchette de valeurs appropriée parmi celles qui sont 
proposées) 

¶ Estimation des volumes annuels de production, dôimportation ou dôexportation 
des produits (le demandeur sélectionne la fourchette de valeurs appropriée 
parmi celles qui sont proposées) 

 
h. Type de produit, renseignements relatifs à la manutention et volumes (toutes les 

cases appropriées doivent être cochées) 
 

¶ Aliment prêt-à-manger 
o Intervention de réduction de pathogène 
o Prévention de la contamination 
o Présenté dans un format pouvant être consommé sans préparation 

supplémentaire pour atteindre la sécurité alimentaire 

¶ Aliment non prêt-à-manger 

¶ Importation 
o Aliments pré-emballés seulement 
o Aliments pour emballage, étiquetage et transformation ultérieure 

¶ Nombre de différents types de produits alimentaires (le demandeur 
sélectionne la fourchette de valeurs appropriée parmi celles qui sont 
proposées) 

¶ Estimation du volume annuel de production, dôimportation ou de distribution 
(le demandeur sélectionne la case appropriée parmi les valeurs proposées) 

¶ Consommateurs ciblés. 
 
Modification et renouvellement dôun permis 
 
Pour modifier ou renouveler son permis, le détenteur devra accéder à son compte 
unique dans le portail Web de lôACIA, sélectionner une activité (par exemple, 
renouveler, modifier un permis), modifier au besoin les renseignements dans son 
formulaire de demande, payer les droits exigibles, sôil y a lieu, et soumettre le tout. 
 
Processus de d®livrance dôun permis 
 
Étape 1 : Étude de la demande de permis 
 

a. Le ministre (ou son délégué) examinera la demande dès sa réception et, si un 
problème est relevé, documentera les faits pertinents.  
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Le ministre (ou son délégué) aura le droit de refuser de délivrer un permis si le 
demandeur : 

 

¶ ne remplit pas les conditions du permis; 

¶ a présenté des renseignements erronés; 

¶ a falsifié des renseignements, des documents ou des registres; 

¶ a adopt® des pratiques trompeuses dans le but dôobtenir un permis. 
 

b. Le ministre (ou son délégué) examinera les données factuelles avant de 
rendre sa d®cision. Au besoin, il demandera lôavis dôun expert pour sôassurer 
que les crit¯res de d®livrance dôun permis sont uniform®ment appliqu®s. 

¶ Si le demandeur menait des activités comportant un risque élevé, une 
inspection préalable pourrait être de rigueur, et serait prioritaire pour une 
première demande. 

 

Étape 2 : Communication de la décision 
 

a. Des avis seraient envoyés si une inspection préalable au permis était 
nécessaire.  

b. Si sa demande de permis était refusée, le détenteur recevrait un avis écrit 
expliquant les raisons dôune telle d®cision. 

c. Le demandeur pourrait présenter une demande de révision et fournir des 
donn®es factuelles ¨ lôappui. 

 

Étape 3 : Révision de la décision 
  
LôACIA examine pr®sentement les options dôun m®canisme dôexamen qui sera mis ¨ la 
disposition des parties r®glement®es lorsquôune demande de permis est refus®e. 
 
Processus de suspension dôun permis 
 
Étape 1 : Amorce 
 

a. Lôinspecteur cernerait toute non-conformité et rassemblerait des données 
factuelles ¨ lôappui les constatations. 

b. Lôinspecteur informerait la direction des faits li®s au cas de non-conformité. 
c. Le d®tenteur du permis recevrait un rapport de lôinspecteur et prendrait les 

mesures correctives nécessaires12.  
 

Étape 2 : Examen des résultats de lôinspection 
 

                                                 
12

 Selon les circonstances, il se peut que la suspension immédiate d'un permis soit justifiée et que cette 
décision soit la seule qui convienne pour protéger la santé des humains. 
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a. Le permis pourra être suspendu lorsque le cas de non-conformit® nôest pas 
corrigé. Le délégué du ministre examinerait les r®sultats de lôinspection et 
demanderait lôavis dôun expert, sôil y a lieu, afin de sôassurer que les crit¯res 
de suspension ont été appliqués de façon cohérente13. 

b. Le délégué du ministre rendrait sa décision. 
 
 
Étape 3 : Communication de la décision 
 

a. Si son permis était suspendu, le détenteur recevrait un avis écrit expliquant 
les motifs dôune telle d®cision.  

 

Étape 4 : Révocation de la suspension 
 

a. Le détenteur présenterait, par écrit, un plan visant à résoudre les problèmes à 
lôorigine de la suspension de son permis. 

b. Lôinspecteur effectuerait un suivi afin de d®terminer si les probl¯mes ¨ 
lôorigine de la suspension du permis sont résolus. 

c. Si les probl¯mes sont r®solus, lôinspecteur le mentionnerait dans ses 
conclusions et fermerait le dossier. Le ministre pourrait même imposer 
dôautres conditions au d®tenteur du permis. 

d. Si les problèmes ne sont pas résolus, le processus se poursuivrait 
conformément à la section ci-dessous, « Processus dôannulation dôun 
permis ». 

 
Processus dôannulation dôun permis 
 
Étape 1 : Amorce 
 

a. Le processus dôannulation sôenclencherait d¯s quôun inspecteur constaterait 
que le d®tenteur du permis nôa pas résolu les problèmes, conformément à la 
section 2.6. 

 
Étape 2 : Évaluation 
 

a. Le ministre (ou son d®l®gu®) examinerait le rapport dôinspection et le dossier 
pour confirmer que les crit¯res dôannulation ont ®t® appliqu®s de mani¯re 
cohérente. 

b. Un détenteur de permis a le droit de savoir ce quôon lui reproche et peut 
demander dôentendre la preuve et les arguments utilis®s, et présentés au 
ministre (ou son délégué), contre lui dans le but dôy r®pondre. Un détenteur de 
permis doit présenter une demande de révision de la d®cision ¨ lôint®rieur du 
d®lai ®tabli dans lôavis ®crit.  

c. Lôaudience peut se faire de vive voix ou ¨ lôaide dôobservations ®crites. 

                                                 
13

 Cela s'appliquerait uniquement aux situations pour lesquelles la suspension ne prendrait pas effet 
immédiatement. 
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d. Le ministre (ou son d®l®gu®) examinerait les observations de lôinspecteur et du 
détenteur de permis et rendrait une décision accompagnée de motifs de 
décision.  

 
Étape 3 : Communication de la décision 
 

a. La d®cision serait communiqu®e au d®tenteur du permis au moyen dôun avis 
®crit. En cas dôannulation du permis, lôavis expliquerait les motifs dôune telle 
décision. 
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ANNEXE B : Élément d'un plan de contrôle 

préventif : résultats, critères de rendement et 
activit®s dôinspection 
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Annexe B : Élément d'un plan de contrôle préventif : résultats, 
crit¯res de rendement et activit®s dôinspection 

 
Chaque élément d'un plan de contrôle préventif est associé à des résultats et à des 
critères de rendement. La partie réglementée devra répondre aux critères pour favoriser 
lôatteinte des r®sultats. 
 
En fonction des critères de rendement indiqués ci-dessous pour chacun des éléments, 
des activités d'inspection ont été identifiées pour permettre aux inspecteurs dô®valuer la 
conformité. 
 
Élément 1 : Les résultats et critères de rendement liés au contrôle des produits et 
des procédés 
 

 
 

Les critères de rendement suivants devront être abordés par les parties 
réglementées pour atteindre les résultats liés au contrôle des processus et des 
produits (1.1 et 1.2). 

 
1.1 Résultat lié au contrôle des procédés : critères de rendement  
 
a. Intrants reçus (par exemple, ingrédients reçus et matières premières) 
 

Résultats attendus 
 
1. Les mesures de contrôle des produits et des procédés concourent à la production 
dôaliments salubres et conformes. 

1.1  Résultat lié au contrôle des procédés 

¶ Les proc®d®s sont contr¹l®s afin dôassurer la salubrit® des aliments et le 
respect dôautres exigences r®glementaires. 

1.2  Résultat lié au contrôle des produits  

¶ Les produits finis satisfont aux exigences de la réglementation et sont 
emballés et étiquetés de façon appropriée.  

1.3  Résultat lié au contrôle des aliments importés  

¶ Les aliments importés satisfont aux exigences relatives à la salubrité des 
aliments et ¨ dôautres exigences r®glementaires, dont celles qui touchent 
lô®tiquetage. 

1.4  Résultat lié au contrôle des aliments exportés  

¶ Les aliments exportés respectent les exigences et les conditions 
quôimposent les pays ®trangers relativement ¨ lôimportation ainsi que les 
exigences en mati¯re dôexportation du Canada, sôil y a lieu.  
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¶ Détermination des intrants/ingrédients reçus et de leur source (par exemple, 
le fournisseur immédiat) 

¶ Détermination des ingrédients reçus, accompagnés de spécifications 
écrites,  

o sôil y a un risque possible de danger ou de problème de salubrité 
des aliments; 

o lorsquôun ingr®dient est essentiel ¨ la composition ou au profil 
nutritionnel dôun produit. 

¶ Les techniques de manipulation des ingrédients sont décrites afin de 
pr®venir la d®gradation des ingr®dients, lôintroduction dôun danger ou la 
contamination. 

 
b. Formulation et spécifications des produits 
 

¶ On dispose dôune formule ®crite pour chaque produit pr®par®. 

¶ On dispose de spécifications écrites pour chaque produit fini. 

¶ Il est permis dôutiliser des additifs alimentaires et des produits chimiques 
dans la fabrication des produits alimentaires. 

 
c. Transformation 
 

¶ On dispose dôune description ®crite de ce qui suit : 
o les étapes de transformation (par exemple, les registres liés aux 

mélanges), les mesures de contrôle afférentes et les limites critiques; 
o le processus de production des produits alimentaires (par exemple, 

les diagrammes de production); 
o les procédures de changement de production. 

¶ Les limites critiques sont validées par des données scientifiques. 
 

 
 
 
 
 

Justification 

¶ Le contrôle inadéquat des ingrédients reçus et des matières premières 
pourrait entraîner la non-conformité (par exemple, contamination des 
produits, une transformation inappropriée ou de fausses déclarations 
au sujet des produits). 

¶ Un mélange ou une formulation incorrecte pourrait entraîner  la 
non-conformit® (par exemple, lôadult®ration des produits, une 
transformation inappropriée, etc. 

¶ Si les procédés ne sont pas adéquatement contrôlés, les aliments 
pourraient contenir des organismes pathogènes, des toxines et des 
allerg¯nes non d®clar®s ou pr®senter dôautres dangers. 
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1.2 Résultat lié au contrôle des produits : critères de rendement  
 

a. Emballage 
 

¶ On dispose de sp®cifications ®crites sur les mat®riaux dôemballage qui 
entrent en contact avec les aliments. 

¶ Tous les mat®riaux dôemballage conviennent ¨ lôutilisation prévue. 
 

b. Étiquetage 
 

¶ Les renseignements figurant sur lô®tiquette sont complets et exacts et 
représentent fidèlement les ingrédients des produits alimentaires et satisfont 
aux exigences de la réglementation. 

 
c. Produits finis 

 

¶ Les produits finis sont évalués afin de d®terminer sôils r®pondent aux 
exigences prescrites. 

¶ Les produits alimentaires sortants et leur destination sont identifiés, y 
compris tout produit ou denr®e alimentaire destin®e ¨ lôexportation (par 
exemple, lôacheteur imm®diat est indiqu®). 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les critères de rendement ci-dessous devraient aussi être remplis par la partie 
réglementée pour atteindre le résultat lié au contrôle des produits importés et 
exportés (1.3 et 1.4)  
 
1.3 Résultat lié au contrôle des produits importés : critères de rendement  

 

¶ Les produits alimentaires importés sont préparés dans des conditions qui 
sont comparables aux exigences canadiennes et satisfont aux exigences de 
la réglementation canadienne. 

¶ Des mesures de contr¹le sont prises et les sources dôapprovisionnement 
sont ®tablies pour sôassurer que les produits alimentaires respectent les 
exigences canadiennes. Les stratégies peuvent comprendre les suivantes : 

Justification 

Le contrôle inadéquat des produits alimentaires pourrait avoir les 
conséquences suivantes : 

¶ lôemballage utilis® pourrait contaminer les produits alimentaires ou 
entraîner leur contamination; 

¶ les renseignements figurant sur lô®tiquette sont inexacts et incomplets; 

¶ les produits finis ne sont pas conformes. 
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o sélectionner des fournisseurs dont les exportations sont certifiées par 
lôautorit® comp®tente du pays ®tranger; 

o sélectionner des fournisseurs qui figurent sur la liste des exportateurs 
admissibles dress®e par lôautorit® comp®tente du pays ®tranger; 

o sélectionner des fournisseurs qui sont soumis à une vérification 
dôune tierce partie par des organismes dôaccr®ditation ou de 
certification reconnus ¨ lô®chelle internationale; 

o procéder à une vérification pour attester que les fournisseurs 
satisfont aux exigences canadiennes; 

o sélectionner des fournisseurs qui effectuent régulièrement des 
échantillonnages et des analyses et qui délivrent des certificats 
dôanalyse; 

o au moment de lôimportation, confier les analyses ¨ un laboratoire 
accrédité ou reconnu qui se spécialise dans ce domaine ou 
lô®chantillonnage. 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
1.4 Résultat lié au contrôle des produits exportés : critères de rendement  

 

¶ Des données sont rassemblées sur les aliments exportés et les exigences 
correspondantes en mati¯re dôimportation du pays ®tranger. 

¶ On v®rifie si les exigences relatives ¨ lôexportation sont respect®es, en 
consultant les registres des envois rejetés par un pays étranger et en 
prenant connaissance des motifs de rejet. 

o Sôils d®tenaient un certificat dôexportation d®livr® par lôACIA sur la 
base du respect du syst¯me dôinspection des aliments, les parties 
r®glement®es aviseraient lôACIA du rejet dôun envoi en raison de 
problèmes avérés de salubrité des aliments ou de santé publique 
dans le pays importateur. 

¶ Les produits alimentaires destin®s ¨ lôexportation qui ne satisfont pas aux 
exigences canadiennes et quôil est interdit de commercialiser au Canada 
sont contrôlés et mis à part. 

Justification 

¶ Les importateurs ne contrôlent pas directement la préparation des 
produits alimentaires. Par cons®quent, il est important dôadopter des 
strat®gies efficaces pour d®terminer les sources dôapprovisionnement 
et vérifier si les produits satisfont aux exigences canadiennes. 
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Élément 1 : Activit®s dôinspection pour le contr¹le des processus et des produits  

 
Les activités suivantes seront utilisées pour aider les inspecteurs à déterminer la 
conformité aux critères de rendement et aux résultats. 
 
Activit®s dôinspection du sous-élément 1.1 : Contrôle des processus  
 

¶ Confirmer que le plan de contrôle préventif respecte les exigences générales et 
les critères de rendement pour ce sous-élément.  

¶ Suivre les d®marches de lô®tape 2 dans lôannexe C.  
 
a. Intrants reçus (par exemple, ingrédients et matières premières) 
 

¶ Vérifier que les dossiers de traçabilité sont exacts et tenus à jour. 

¶ Examiner les registres afin de déterminer si les ingrédients ou les matières 
premières reçus peuvent contenir des allergènes ou pr®senter dôautres 
dangers alimentaires. Modifier la port®e de lôinspection en cons®quence, sôil 
y a lieu.  

¶ Vérifier si les matières premières ou les ingrédients reçus pouvant contenir 
des allergènes ou présenter dôautres dangers alimentaires sont 
adéquatement identifiés et entreposés dans une zone distincte.  

¶ Observer la fa­on dont les mati¯res premi¯res sont re­ues, afin de sôassurer 
quôil nôy a pas de contamination croisée ou de dégradation. 

b. Formule et spécifications du produit  
 

¶ Examiner les fiches de renseignements de tous les produits alimentaires, et 
modifier la port®e de lôinspection afin dôy ajouter les processus repr®sentant 
un risque plus élevé. 

¶ Confirmer que la formule de chaque produit alimentaire est valide et 
disponible. 

o £valuer les modifications aux formules des produits afin dôy relever les 
effets possibles sur lôexactitude des ®tiquettes et la salubrit® des 
aliments. 

¶ Confirmer que lôusage des additifs alimentaires est permis pour le produit 
précis.  

 
 

Justification 

¶ Les produits alimentaires destinés à lôexportation peuvent contenir des 
ingr®dients interdits au Canada. La mise ¨ lô®cart emp°cherait que ces 
produits accèdent au marché canadien. 
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c. Transformation 
 

¶ Choisir un produit qui nôa pas encore ®t® transform® au moment de 
lôinspection et le suivre tout au long des ®tapes de transformation, afin de 
confirmer que : 

o la formule du produit est fidèle à la recette (spécifications écrites). 
Prendre note des substitutions et des modifications appropriées 
apportées aux processus ou aux étiquettes; 

o les ingr®dients, quôils soient crus ou non, sont mesur®s avec exactitude 
et bien mélangés;  

o les mesures de contrôle de la transformation sont surveillées et que les 
limites critiques sont respectées. 

¶ Examiner les registres de validation des processus afin de confirmer que les 
processus et les paramètres sont valides. 

¶ Observer le flux des produits et des processus afin de déceler toute 
contamination croisée. 

¶ Vérifier que les proc®dures relatives ¨ lôutilisation de produits retravaill®s et 
au changement de produit sont respect®es et quôil nôy a aucune 
contamination croisée. 

Activit®s dôinspection du sous-élément 1.2 : Contrôle des produits 

¶ Confirmer que le plan de contrôle préventif respecte les exigences générales et 
les critères de rendement pour ce sous-élément.  

¶ Suivre les d®marches de lô®tape 2 dans lôannexe C.  
 
a. Emballage 

¶ V®rifier si les mat®riaux dôemballage respectent les exigences du titre 23 de la 
partie B du Règlement sur les aliments et drogues, intitulé « Matériaux à 
emballer les denrées alimentaires » (http://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._870/page-175.html).  

¶ Observer le processus dôemballage pour v®rifier que lôon nôutilise pas de 
mat®riaux dôemballage contamin®s, endommag®s ou d®fectueux, et que le 
produit alimentaire nôest pas endommag® ni contamin®.  

 
b. Étiquetage 

¶ Sélectionner un ou des produits alimentaires pour vérifier que leurs 
étiquettes reflètent fidèlement leur contenu et satisfont aux exigences de la 
réglementation, notamment que : 

o les aliments qui contiennent des allergènes prioritaires sont 
adéquatement étiquetés;  

o les exigences en mati¯re dô®tiquetage nutritionnel sont respectées; 
o les all®gations concernant la valeur nutritive sont acceptables, quôelles 

ne sont ni fausses, ni trompeuses;  
o toute autre exigence en mati¯re dô®tiquetage est respect®e, y compris 

les renseignements obligatoires, le format des caractères dôimprimerie, 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._870/page-175.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._870/page-175.html
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les exigences en matière de bilinguisme, les déclarations de quantités 
nettes et dôingrédients, ainsi que toute allégation relative à la santé ou 
au produit.  

 
c. Produit fini 

¶ R®viser les r®sultats dô®chantillonnage et dôanalyse pour vérifier si des écarts 
ont été notés et, le cas échéant, examiner les mesures correctives liées. 

o Prendre des échantillons du produit fini et, sôil y a lieu, confirmer quôil 
respecte les exigences réglementaires. 

¶ Vérifier que les dossiers de traçabilité sont exacts et tenus à jour. 
 
 
Activit®s dôinspection du sous-élément 1.3 : Contrôle des importations 

 

¶ Examiner les registres des importations pour déterminer : 
o quels produits alimentaires sont des importations et, le cas échéant, de 

quels pays ils proviennent. 
o les résultats relatifs aux mesures de contrôle et à la recherche des 
sources dôapprovisionnement pour v®rifier que les produits alimentaires 
respectent les exigences canadiennes (par exemple, les certificats 
dôanalyse, les r®sultats de v®rification, les certificats dôautorit® 
compétente).  

o si les produits alimentaires ont été refusés et, le cas échéant, pour 
quelle raison et quelles mesures correctives ont été prises.  

 
Activit®s dôinspection du sous-élément 1.4 : Contrôle des exportations  

¶ Examiner les registres des expéditions afin de déterminer : 
o vers quels pays les chargements ont été transportés;  
o si la marchandise a été rejetée et, le cas échéant, pour quelle raison et 

quelles mesures correctives ont été prises. 






























































































